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INTRODUCTION GENIŒf.l.LE •
=============~=======

Du sujet •

La coopération internationale a.u Burundi, est

un des aspects de l'histoire de ce pays qui n'ont pas

encore fait l'objet de travaux systéillatiques. Les rares

travàux constitués de mémoires et d'articles, visaient à

répertorier les aides extérieures (1) •

Il n'existe donc pas de travaux qui, à proprement parler,

se seraient particulièrement intéressés aux tenants et au:::

aboutissants de la coopération internationale au Burundi •

Le présent mémoire se propose de combler cette

lacune •

Le premier Juillet 1962, le Burundi devient politiquement

indépendant. Il devient responsable de sa politique en

matière de coopération internationale. Et, dès 1963, un

grand courant de coopération bilatérale et multilatérale,

prend naissance et embrasse tous les domaines de la vie

nationale •

Ce contexte nous a amené à chercher pourquoi et

comment différents pays et orgë."nismes s'intéressent au

Burundi, la nature de leurs réalisations concrètes •

Cela justifie l'examen préE:"lable des élélllents suivants

Les circonstances dans lesquelles les différentes conventions

de coopération sont signées ;
Les conditions dans lesquelles les diverses aides sont COtwon.ties ;

Les exigences des différents partenaires, le volume,

l'opportunité et l'impact de chacune des interventions.

---------~----------------------_.-~ ~ -~

(1) REUSS, Conrad, l'La coo pérc:.tion internationale au

Burundi (1962-1966) il, in Revue de 1 ~lL.O_.j!..!.,

V.2, n05, 1968, pp. 5 - 54 •

NKANGURA, (N.), L'aide extérieure et le développeme~~

économique et soci~l du Burundi (197~-}~~~,

mémoire, ~.B., F.S.E.~., Bujumbura,lg"/7,138 p.



concerne ~ue la coopération

C'est-a-dire, celle émanant ~cs

organisations), avec destine,tion.

des services publics releve,nt
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L'objectif de ce travail consiste à voir dans ~uelle

mesure les conventions et les accords de coopération ont été
honorés ~ à découvrir jusqu'où et cOiument ~ le Burundi aurgi"c

profité des apports de la coopération.

Cela nous conduira à l'analyse des circonstànces, des concitions

et des options (stratégiques, politiques et économiques) çui

soustendent les rapports de coopération entre le Burundi ct ses

principaux partenaires •

Cette analyse permettra de montrer quelques aspects de l' lJis-Goire

politique et économique immédiate du Burundi.

Le présent travail se situe dans les concepts ffioQernes

de coopération internationale et de développernent socio-économique.

Et, faut-il le rappeler, l'intérêt que le Burundi porte à lu

coopération internationale, ne peut se dissocier de celui ~u'il a

de se développer économiquement. Ce dont le Burundi a besoin

pour se développer n'est pas la longue liste des parten~iI'e8p mais

plut8t ce que ce s derniers lui apportent au profit des po:::mJ.:',tions.

Il serait donc difficile de juger objectivement l'action QtlU~

parten<::dre sans en avoir préalablement étudié les tenants et les

aboutissants •

Délimitation chronologique.

Avant de parler spécifiquerl1ent du cadre temporel

deux remarques s 9imposent •

D'une part, notre travail ne

internationale officielle

sources officielles (pays ou

officielle connue (19Etat ou

de l'Etat) •

D'autre part, dans le cadre de la coopération bilatérale~ nous

n'envisageons que les partenuires suivants: la Belgique,

la France, la République fédérale d'Allemagne (R.F.a.),

les Etats-Unis d'Amérique (U.S.A.) •

bais, en c~s de nécessité, nous évoquerons l'un ou l'autre,

partenaires~ en plus des quatre •

Concernant la coopération multilatérale 1 nous nous intére1:;;jcJ:'ons

à la Banque mondiale, au Fonds européen de développement (P.li;.D.)

et au Système des Nations Unies (représenté par le Progr~~2G des

Nations Unies pour le développement F.N.D.D.) •
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Le choix de 1963 conune limite chronologiq,ue inféri8ure,

se fonde sur le fait qu'à pdrtir de cette année le BurunQi

occupe une nouvelle place sur la scène internationale •

En effet, si le Burundi recouvre son autonomie interne le

premier J'&.nvier 1961, et son indépendance le premier Juillc-\:; 1962,

il ne signera les premiers accords de coopération avec l' é-~l~:-',llger

qu'en 1963 •

1963 est une date extrêmement féconde, en ce ~ui

concerne l'établissement des premiers rapports de coopérrr~iü~

entre le Burundi indépendant et l'étranger.

C'est durs.nt l'année 1963 Clue le Burundi adhère au :t!'onds .~,:oné-(;aire

international (F.lVI.I.), à. la Banq,ue rnondi8.1e (B.lvl. ou B.I.l·~.:tJ.)

et à l'Association internationale de développement (A.I.D.)~ cl

l'OrgQnisation de l'unité africaine (O.U.a.), etc ~

Egalement, les premieres conventions génerales de coopér2:i:,ion

signées par le Burundi en son propre nom., dat'ent de 1963 •

Quant à la litllite supérieure de 1976 1 ce sont

essentiellement des motifs pratiques et méthodologiques ~ui

ont présièJ.é à notre choix. Concrètement 1 dans la plupart

des dép~ts ~ sinon tous - les documents relatifs à la COO)~l'::.,tion

internationale, en particulier ceux postérieurs à 1976 1 sont

littéralement inaccessibles. Le manque d'accès aux docUDc;.tüs

nous a donc imposé cette limite.

En elle même 1 la date de 1976 1 n'est pas à considérer CO!;li.1C llne

limite absolue. La coopération étc:mt elle mêlae une con"ciilLlité,

beaucoup de ses incidences ne sont perceptibles que dans le

moyen et surtout le long terme •

Les problèmes rencontrés •

Tout au cours te ce tr~vai11 nous avons rencontré un

certain nombre de problèmes •

DI une part 1 sur le plan méthodologique 1 le suj et se heur"Gc ~.'.u}::

problèmes spécifiques de l'bistoire irmlédiate •

Il s'agit en effet d'une question relev8.nt d'un domaine dont

l'évolution est extrêmement rŒpide. ~ais~ nous avons penué

qu'il était possible d'entreprendre quelques investigations

sans pour autant prétendre faire des conclusions définitives •
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D'autre part, alors que le travail devait s'intéresser

globalement à tout le territoire national, le temps et 188

moyens matériels l'ont limité à (luelques secteurs.

Etant pluridimensionnelle, la ~uestion exige la m8îtrise &0

connaissances, de concepts et de terminologie relevant des

domaines aussi variés que l'économie, la science politiCiue~

le droit, les relations internationales, etc •••
Il ne nous a pas toujours été f~cile de satisfaire cette ozitcnce •

Nous avons également rencontré des problèmes d'o~~re

documentaire. Notau@ent, l'accès à p1usieurs documents ~r6cieux,

CoIIl.'1le ceux des ministères et des ambassad.es. Ce qui, d,'ns une

certaine mesure empêche l'une ou l'autre observation d' ê'i~ro

aussi complète qu'on le souhaiterait.

Les statistiques natiom:ües et étrangères, lorsqu' elles G:e~i8tont,

ne permettent pas nécessLirement d'apprécier objectivement les

apports de la coopération 0 Ce sont parfois des documen-i:js ~1.

usage externe qu'il L"ut utiliser avec une extrême attention •

Les sources utilisées 0

Les sources écrites ont prioritairement guidé nos

recherches 0 Il s'agit princip~lement

des textes des accords et des conventions de

coopération
de quelques mémoranda et procès-verbaux des

commissions mixtes de coopération ~

des rapports d'évaluation de certains projets;

des rapports annuels des institutions, COnllile l~

Banque de la République (BoR.B.), le P.N.O.D., le F.m.I.,
le Bureau international du travail (B.I.T.), etc •••

de certains rapports de missions ;

des plans quinquennaux de développement écono!.,liclue

et social •

Ces sources sont assez intéress~ntes, même si parfois elloo

comportent des divergences. Ce sont des documents inéch'L:J qui,

pour la plupart n'existent qLle d::.ms les Ambassades ou au f!Ïinistère

des relations extérieures et de la coopération •
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Nous avons également utilisé des sources écritos Ce

seconde main. Les plus importantes sont

quelques mémoires
un certain nombre d'articles de revues;

~uelques ouvr~ges généraux relatifs à la

coopération internationale •

Ces sources nous ont aidé à mieux situer le problème à pl~~ir

des données générales •

Les sources orales. Le fait de n'avoir pas bc~ucoup

exploité les en~uêtes orales n'implique pas l'inopportunité de

celles-ci pour le sujet. Cela est simplement imputable ~ l~

diversité thématique de 12. question v au problème de temps cd:; Je

Boyens matériels •

Néanmoins ~uelques entretiens nous ont servi pour l'une ou

l'autre partie.

Présentation ~u plan •

Ce mémoire comporte cinq chapitres. Son plan Gi3t

plutôt thématique ~ue chronologique •

Le premier chè~pitre concerne les aspects fondc.J-:l)2:.'l~~~

de la coopération internationale au Burunùi. Il relève 1~.......
structure et l' ori8nt~~tion de l~ite coo pération. Le mê:"clQ

chapi tre met en évidence les principaux 110biles de pénétrc:Gion

au Burundi. Nous verrons que le Burundi offre sa pauvreté, sa

posi tion géographique 9 sa politique de coopération tous c-'.~L'!u·i;s

et sa législation favorable aux investisseurs étrsngers •

Les second et troisième chapitres évaluent qU2,D:i.;i-Lc,tive­

ment les apports de la coopération internatiom:Lle. :J:ls 80D.t

respectivement consacrés à la coop~ration bilatérale et ~ l~

coopérûtion illultilatér81e •

AU second chapitre, nous constaterons les parts relatives L0

principaux partenaires du Burundi. Nous remarQuerons éc~üCl!1Gnt

que vers 1976 v cha~ue pë,rtemüre aura pris une certe:.ine
specialisation, pour concentrer son assistance sur l'un ou

l'autre domaine.

C'est grâce à ce m~me ch8.pi tre que les mobiles de pénétrê..tion
propres à chacun des parten~ire~ seront mis en évidence •
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~u troisième chapitre, on verra que les organisations

internationales envisagées (le }'.E.D. 9 le S.Î'l.U. et la B.i:.)

n'ont pas été intéressées par le Burundi 9 de la mOrne façon.

Le F.E.D. et la B.lYi. se sont respectivement intéressés 8,U:~

cultures du thé et du café. Le P.N.U.D. Ciuant à lui~ en i)lus

de la coordination des aides ext8rieures en général~ a p~rticipé

à plusieurs projets de développement rural.

Le quatrième chapitre intitulé Réparti tion d~..ê.._é!:)?J":C?~

de la coopération, est une analyse <luÎ:!.li tative de la coop<'i:cc:Lion •

Il essaie d'apprécier 18 répsrtition géographique, sectoriülle et

sociale desdits apports, ainsi que leur incidence sur 18 vic des

populations. On verra que la é"oopération internê~tionalo ::,

privilégié certaines régions 9 Ciu'elle n'a pas favorisé l'éqLülibre

sectoriel, et <lU' enfin~ son impact n'a ét é ressenti que ~') ..T une

petite minorité de la pQpul~tion •

Le cinquième ch2pitre tr~ite des problèmes de__~~

coopération internationale au Rurundi, pendant la période

envisagée •
Dans ce chapitre, nous ess&yerons de relever les problèm08

d'origine extérieure et ceux d'origine intérieure.

Pour la première catégorie ~ il sera question du comport8!J1cn-C

des coopérants sur terréün, de leurs relations avec les CL,f.J:OS

nê:ltionaux et les populations rurèOtles. Nous parlerons ;:1,1.1'.)8i

des rivalités entre partenaires cofim:Lnçe.nt ou assistt.l.!l-G lou

mêmes projets, puis du caractère lié des aides consenties

au Burundi •

Goncern~nt les problèmes d'origine intérieure, nous insis-Lcrons

particulièrement sur les difficultés socio-politiques, et; f.lU:C

celles relatives à la plLnification et gestion des aides ro·]ues •

Bref, à partir des exe~ples concrets, ce cbupitre montrer~ los

raisons d'ecbec de certaines actions de la coopération

internationale •
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ASPECTS POND~~ENTAUX DE LA COOPBRATION
INTERNATIONALE AU BURUNDI 196j-1976 •
======================================

A. structure de la coopératian •- -
Tout au cours de la période envisagée p la coopc.::::-·,·'.tion

internationale au Burundi s'est caractérisée par une struc'~ure

q,uadruple •
Les éléments de cette structure sont liorigine p la forme p l~

catégorie et les conditions diutilisdtion des apports.

Par origine nous entendons d~une part, la coopè~~tion

bilatérale qui se définit par le rapport s'établissant

exclusivement entre le Burundi et un autre pays •

Dt autre part p la coopération multilatérale qui se caracté:ciGe

par l'existence de rapport d 9 aide entre le Burundi et un r.~:i.·ou.,!e

de pays (à caractère universel ou régional) •

("luant à lEi. forme, le Burundi a reçu des aides fL.1,....ncières,

des assist~nces techniques (en personnel), et des aides en n~ture

(nourriture, Illedi calnents, engri.1.is p matériel divers, etc ••• ) •

Et comme &uj ourd i hui p les aides finëLncières accordées au :0u:;.·undi,

ont été soit publi~uesp soit privées.

Bn matière d ~ assist.:;;.nce tecbnique p des po.ys et dcs organis;.lCs

internationaux ont envoye des personnes cownunéwent appe16üo

experts. En principe~ ces experts devaient @tre habilit6s

dans un domaine donné •

Ils ont par ailleurs fourni uu Burundi du matériel divers ~ostiné

al' éducation p aux infrastructures économiques et socüùe3 p à

l ' agriculture ~ à li administration, à L,. plf".nification, etc •••

Les infoY1n.c1tions dont nous disposons, indiquent que l t aSGiG-~2.nce

technique s'est présentée sous trois aspects:

le pr@t de techniciens pour remplir une tâche déterminèo ;

la formation de cadres nation8ux supérieurs et moyens 8UT place;

Ir 0 ctro i de bourse s de formation de pro fessionnels et c-: t C::~:'Jerts

à l'étranger (1) 0

---------~----------------------_.-........ - .... _.--
(1) P.N.U.D q Rapport_annuel de 1974~ Bujumbura, P. 34 •
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Concernb.nt le critère de catégorie ( publique ou :,!rivée ),

le Burundi a plus bénéficié des aides publiques que privéos (1) •
En effet, les apports publics Gont a bénéficié notre pays sou-c

Lle deux ordres •

Premièrement~ les aides publiques au développement • CVe8t-~"l,·~c1ire

des aides dont le principal but était de promouvoir le d6velop­

pement socio-économiQue. Ces aides se distinguent des LL1'~:C'OS,

par leur caractère de libéralité, entendu dans le sens do Qons

ou de prêts consentis à des taux inférieurs à ceux pratiej.LH38 dans

les transactions courantes •

Deuxièmement, l'ensemble des apports publics ne visant p~s

directement et prioritairement l'objectif de développe~8nt •

Sous cette rubrique p nous entendons notaillment les crédit~:

destinés à fétcili ter les export8.tions p les financements caH;:;cntis

pour l' équilibre de la b,üé.:.nce des paiements Il la pê.üe des tLcG-tes

publiques~ etc •••

Enfin, les conditions d'utilisution des aides re0uos

font intervenir les notions d'é.üc1es liées et d'aides non liées.

CJue faut-il entendre par i:..Lide liée?

Il s'agit de l'ensomble dos instructions formelles ou

informelles, directes ou indirectes par lesquelles un pays

(ou une orgEillisation) donu:teur empêche le bénéficiaire C:.'c:cl1oter

avec l'uide reçue ce qu'il veut et là où il veut.

Pour la plupart des pa.rteni:üres du Burundi p ils ont exigé ~1 ce

dernier, des conditians d ' acquisition, donn2nt ainsi à lCUI'::J

aides un caractère typiquement lié •

Des donatours cotftlr..e 12 R. F .A. ~ la France $ la Belgi que, 10 :;:1.J::. D.

ont parfois inserré des clc'.Uses de 'lcondi tionnement 1i dans 1e8

accords relntifs à l'une ou l'eutre fourniture.

Nous reviendrons à cet aspect au dbrnier chapitre, en pE:clc:j.1:~

(les problèmes et des limites de la coopération internation~_lc

au Burundi •

Mais, à titre d'exem.ples~ signalons les CD,S ouest allemc;J.1.è_ vI; F.E.D •.

~--------------------------~-_. __ ..-..---
(1) O.C.D.~" Cooperation pour le Qéveloppûment, examen 1976, p.16.
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L'article 5 de l'accord d.'aide finé:l.!lcière entre 10

Jurundi et la R.F.A., signé à Bonn le 21/11/1968 interdit au

Burundi d'utiliser l'aide allemande dans sept pays, plus lu

;l zone d'occupation soviétiQue d'Allemagne et le secteur D.. ' occupation.

soviéti~ue de Berlin (1) •
Pour le F.i;.D., le principe d'acheter exclusivement dans le8 pays

associés (C.E.E.-A.C.P.) a toujours été respecté par le Bu.rul1r1i,

au risque même d'entraver le cours de certains travaux (2) •

Une vue générale nous a permis de constater qU2."~:i.·o

types de liaisons appli4uées aux aides reçues par le BurU.nü:t

entre 1963 et 1976 (31. Il s'agit de :

la liéLison à 1& source d'approvisionneHlent (le cas du P.~~.D.

lors~ue pour plusieurs pro jets les m8.t ériaux devaient. :~)rovenir

des pays de la C.E.E.)

la liEüson à une orientation donnée de l'aide conaen"cio

(lorsque par exemple des infr~structures devaient ~trc

construites suivémt un modèle imposé par le donateur) ;

la liaison aux produits, lorsque le Burundi s'est vu rofuser

le choix entre les produits disponibles sur les marchés

contestés par un donateur. A ce propos, nous verrons que

lors des constructions de routes et de maisons, le F."::.JJ. a

refusé d'utiliser le ciment nord coréen qui p pourtant û"\j,-~it

plus disponible ;

la liaison au trunsport o~ plusieurs donateurs ont exi~~

Que le Burundi assure lui-m81ue le trë,nsport du personnel

et du matériel fournis •

Pour ce C[I.S, soulignons qu i en même temps Que le Burunc"ci

devé?i t assurer le tr€:Jlsport des personnes et du maté:ciol p

il devait gE-.rantir à cortaines compa&nies des pays assif.r~...\nts

le monopole de transport •

--------------------------------_._~~---

(1) Ministère des affaires étrc~ngères, Accord <.1. ' aide fi~c~n.c.ij3re

entre le Burundi et la R.F.A., Bonn~ 21/11/1968 •
(2) . Il s'agit de l' Associ<;,tion entre laCommunauté éconoFlicluO

européenne et les Etats d'Afrique p des cara!bes et QU

Pacifi~ue •

(3) Aujourd'hui, les vues ne sont pas différentes.
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Nous y reviendrons en pa.rlant des mobiles économiques de

pénétration au Burundi •

A titre indicatif, précisons que l' accord. burundo-alli;:)mc.n{~

du 21/11/1968 prévoit le monopole des sociétés et compagnies

allemandes de transport des matériaux et du personnel fouy':nis

au Burundi (1) •

B. L' importance de la coopéra~ion internationale _..E..~1?-r ~~}j.uX.~ •

Le simple fait que le Burundi ait été classé pen' l::.!.

Banque mondiale, parmi les trois derniers pays les plus ~8uvres

en 1974 - avec quelques 90 dollars américl:OLins corilllle revenu :?,-.n"

habitant - met en évidence la necessi té absolue qu'a le Bu:c'unc1i

de recevoir des aides •

, Plusieurs facteurs handico.pent le dévelo ppement rapide ë1.e notre

pays. Par conséquent p il lui faut des interventions aussi

diverses que variées •

Très brièvement voyons cluelques indicat6u.rs Cl.ui ont caracté:..'isé

l'économie ne,tionale, durc:mt lEI. période envisagée •

En termes moyens nous avons la situation suivante.

Environ 9010 de la population é:.lctive oeuvnüent C~r,ns

le secteur rural~ mal contacté avec la secteur monétisé •

En 1971, le secteur lflonétisé représentait seulement 48/.) cl..u

revenu national brut (2) •

A eux seuls le café g le coton et le thé ont assuré 85~ des

recettes d'exportations.

Environ 99~ des terres cultivées fournissaient presque exclu.sivement

le strict minimum de subsist~nce •

Enfin, plus de la moitié du produit intérieur brut (P.I.D.)
étai t autoconsomrné 9 avec seulement 810 du. P. I. B. ClOrD.me tau.x

d'investissement (3) •

------------------------------_.~_.-----~-

(1) Accord d' r:dde financière entre le BurLUlcli et la R.l':~i~,

Bonn~ 22/11/1968~ (archives du Ministère des Relatio~8

extérieures et de ln coopér~tion), article 1er.

(2) F.lVI.I. p Etudes g.(nérSJ;.les .sur les é.conomi~s afr:hE.nil}.o~~, t.5,
Washington p D.C. ~ 1973p p. 229 •

(3) Plan qu.inquonnal de clév81oppemc:nt économique et soci.0~ 1973-77,

p. 13 •
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RemarCiuons Ciue le taux ële 8/0 du P. 1. B. consacré aux invGs'~i:Jsoments

est trop insignifiunt pour le Burundi qui a tant besoin son

se-g.lement de maintenir son potentiel de production, mais <:l.uGsi
de l'accroître.

A lui seul, un tel taux tro p faible lorsQu'on le compare r:',U taux

moyen de 20~o requis pour que les pays africains s'assurent m'le

croissance économiQue, exigeait le recours aux financeEl8n"Go

extérieurs •

Notons aussi que la modicité du produit intérieur brut C~G é~Ll

revenu monétaire par habi t,).nt, s'est manifestée par l' inc8..112,cité

du secteur privé de contribuer au développement socio-écono~.lique

du pays •

A ce propos, Van ESPEN dit qu'au lieu de contribuer au c1GvoJ.o)pement

du Burundi, le secteur privé, <:'..urait provoqué une perte EmD.lJ.olle

de ressources estimée à 263 millions de fr~ncs BU - entre 1970

et 1975 (1) •

Ce contexte structurel déjà défavorable du point èe vue

du produit intérieur brut, se double de la précarité des finQnces

publiques (cfr tableau nOI page 14 ) •

Durf:mt toute la périocle 8nvisagée, les consiél(h~(;1:Gions

be~ucoup plus liees aux besoins des populations, à savoir :

l'éducation, la production agricole, le développement rur81,

les infra.structures sanit2.ires, los transports, etc••• ont

placé le Burundi parmi les p~ys les plus nécessiteux.

Entre autres exemples, ci tons le doruaine de l'éducation et c.1e

formation des cadres •

Le développemont socio-économique de tout pays reCLuiert l' c;:<~:i.stence

de cadres qualifiés et en nombre suffisant •

Or, pour le Burundi, le problèr.aG de cadres est jusqu'aujou::,,·l.lhui

indiscutable •

Rappelons-nous un peu du legs coloni81 d2.ns ce domaine •

------------------------------_.~_ .. _~-
(1) Van ESPEN, (Ph. ), Si tUcl.tion économique du Burundi et -fi-~lc;.

pou..dévoloppement. Critères pour LY-.?E.

progralluilation de l' Hide belge 2 tOY:l<? ...Sp
Lfdidc au déveloPEeID8nt, Bujumbura p 1975,

p. 175 • (Ambc,ssade dE; Belgique à lJujl1.mbura)
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Sous l'administration allemande (1896-1916), le

Burundi avait vu na1tre quelques écoles primaires. A la veille

de la première guerre mondiale (1913-1914), le séminaire dG

KABGAYI recev~it déjà quelques Barundi •

Après le départ des Allemands, l'administration belge a continué

à s'appuy?r sur l'action missionnaire.

C'est dans ce cadre que par exemple ~onseigneur GORJU créa lc

petit séminaire de Mugera en 19~6 •

En 1929, des Barundi cOlillùencèrent à fréquenter le groupe scolaire

d 9Astrida ouvert par les Frère~ de la charité de GAND.
Les 19 astridiens v1 devaient avoir la formation d' auxiliairerj

indigènes de l'administration.

Et si dès 1940 p le Burundi est doté d 9une école normale à

Gitega, il fauCt.ra attendre 1953 pour parler d' enseignemen'~

préparatoire aux études supérieures. C'est au cours de cette

année que fut ouvert le Collège .du Saint Esprit, alors appelé

"collège interracial" •

Soulignons en passe.nt que le Grand sél!linaire de Burasira

fonctionnait depuis 1951 p avec vingt ans de retard sur colui

de NYAKIBANDA au Rwanda ouvert en 1931 •

Pendant toute la décennie 1950-l959~ la Belgique a beaucou)

hésité dans le domaine de la formation de futurs cadres.

Finalement p en vertu de la loi du 14 Juillet 1959 qui recoi'lll<.:..is­

sait les équiva18nces entre las certificats délivrés en BelGique

et au Rwanda-Urundi p les premiers Barundi furent envoyés en

métropole •

La fermeture de 19Université officielle dtElisabethville

(Lubumbashi) fut un des facteurs qui ont permis ce changcdcnt •

Enfin, l'étude globale de développement du RwanQa-Ul~ndi

de 1961 preClse qu'en 1959 le t~ux de scolarisation du tc~~itoire

était d'environ 2l~. La môme année p l'effectif total des é18vGS

du secondaire fut estimé à 6804 (1) •

AU moment où le Burundi accède à l'indépendancu, il ne

compte pas plus d'une dizaine d 9univ8rsitaires la1cs (2) •

--------------------------------~..._._~---
(1) Etude globale de dévcloppement du Rwanùa-Urundi p R~~~o~~

e;énéral, RaPEort analytiq,ue p 1961 p p. 24 •

(2) En incluant les Gcclésiustiques, l'effectif est un
peu plus granël (±. 24) •
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Parmi les universitaires burundais actifs en 1962 on reID0r(U0

un docteur en luédecinc g quatre licenciés en sciences économiQues;

trois licenciés en sciences co~nerciales et consulaires, tUl

licencié en Biologie g un licencié en sciences psycbologiquos (1) •

Ce tableau nous met devant un con;texte difficile de carence en

cadres compétents. Un contexte aggravé par un système

d'enseignement inefficace et inadapté aux nationaux ~

Bref, au lendemain de l'indépendance, le Burundi affronte un Qes

plus difficiles problèmes de son bistoire : le nmnque de caùros

[,10yens et supérieurs nécessaires au processus de développC1~lOnt

économique et social •

Il fallait donc que de bonne heure ~ Burundi indépendant,

entreprenne la coopération internationale en vue de résouQro

ce problème urgent. Un problème qui. en fait était le résult~'.-t

de la politique belg~ du l'Pas d' élite pas d'ennui Il •

Nous verrons que les séquelles de cette politiQuG ont

jusqu'à nos jours marqué l'orientation de la coopération

internationale au Burundi. Toutes les conventions de base (2)

comportent une clause relative à la coopération en personnel.

Cette constante s'expli~ue par le fa~t que les responsables

~olitiques du Burundi indépendant g se sont brutalement trouvés

en face des responsabilités dont ils avaient été tenus éloi~nés.

Des responsabilités auxquelles ils étaient inanifestement peu

préparés •

Dès'lors p on comprend parfaitement les propos réalistes ë~u

premier ministre 1'1lUHIRWA André Qui p au moment où les BG1{~eG

allaient partir, leur lancé an appel, afin qu'ils restent ::)our

le bon fonctionnement de l'appareil étatique et de l'économie.

"Vous avez été heureux chez nous • Pourquoi vous en v.ller ?

PourQuoi nous obliger à chercber ailleurs des inconnus ~our

accomplir un travail que vous ferez mieux qu'eux••• (3) Il •

---------------------------------- .~ --~,-

( 1) Ministère de l'Bducution~ Revue nation~le de l'éduc~~~~,

nOs 1/1962~ pp. 16-17, 2/1964, pp. 16-17 •
Par conventions de basG nous entendons les premièros

convGntions de coopér~tion générale signées entre 10

Burundi et ses partenaires •

NDABaJ)hB.A.LIR~ 1 Sylvestre p Les disparités structurellc:.~_c~

l'aide au développement en .A:;::':;.:~.que •
Le CEtS à,.u Burundi ~ Fre±bourg, 1980,
"1. 170 •
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Ainsi? le colon d'hier est sollicité pour assurer le dévelop­

pement social et économique du Burundi •

Evidemment, le Burundi n'a pas fait appel qu'à 18

Belgique. La FrancG, la R.~'.A.~ l'O.NilU. et ses organisi"ü8s
spécialisés, l' Uni,)n des républiques socialistes soviétiques

(U.R.S.S.) etc ••• ont été sollicités pour la mOrne nécessit~,

comme pour d'autres.

Sur le plan financier, la situation est résun10G QQns

le tableau suivant •

Tableau nO 1. Excédent ou déficit sur les opérations d~ 0~~l&et

ordinaire entre 1966 et 1971 (en millio~(l?-J!'.BU).

1966 1967 1968 1969 1970 · 1971:•-_._.. ~ ....
• Les recettes ordinaires 1385 1579 1793 1694 2093 • 2312:• ·----._--- .
· Les dépenses ordinaires 1671 1703 1777: 1877 2026 · 2159 :• •- --. --..._..

Excédent(+) ou déficit(-):-285 -124 +16 -183 + 67 · +160 :·
Source : Fonds monétaire international, Etude générale s\,l1:

les économtes africaines, t. 5, Washington,

D.C., 1973, p. 274 •

Une telle situation se conçoit très bien, parce

qu'au lendemain de l'ind~pendance, il y a eu création de

nouveaux services administratifs, l'expansion de la défense

nationale, de l'éducation et des services sociaux.

Egalement, l'Etat a d~ payer des services jusqu'alors fin~ncos

conjointement par le Burundi et le Rwanda, dtms le cadre do

l'union économique.

L'analyse du F.~{.I. de 1973 estime l'accumulation annuelle brute

d' impayés à 69 millions de francs BU enD 1966. Puis à 209 nillions
de F.BU en 1971 •

Et, toujours, selon le F.m.I., pour la seule année de 1971,
le paiement de dettes a englouti environ 10~ des dépenses
ordinaires. Aussi, en termes absolus, l'accroissement des ùettes

a été de 140 millions d8 F.BU, soit 202,89% (1) •

-------------------------------_._~---

(1) F.M.I., op. cit., p.274 •
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Voilà une réalité qui rappelle les propos du vice premier winistre

P. NGENDANDUMvŒ faits en Janvier 1962. Il s'agit d'une

déclaration sur les finances publiques déficitaires et tribu'caires
de l'extérieur (1) •

A la lumière de ces quelques données, nous dég2.C~col1.S

deux réalités essentielles •

D' une part, dès le lendemain de l'indépendance, le Burunc"':.i C!.evai t
récupérer l' équivalent de la part rwandaise d'avant 1964. •

D'autre part, il devait tenter de liquider les dettes cWilu18GS •

Or, comme il n'en était pas capable à lui seul, l'Etat burlli~Qais

a du recourir aux aides financières. D'abord. pour ces l~CUX

urgences, ensuite pour essayer de faire un pas dans le dûvolop­
pernent économique et social •

Ainsi, par exemple, le plan quinquennal de développement

économique et social 1973-1977, espérait recevoir 13,7 nlilli2.rds

de F.BU (sur les 14,9 milliards prévus) de la coopération

internationale (2) •

C'est-à-dire donc que pour rè81iser le plan, l'aide étrani..,G:;:c

devait assurer 91,9~o des financements requis, contre 810 [.ç\j·conc."lus

de l'Etat burundais •

C. Une cooEération tous azimuts 0

Durant toute la période coloniale, l'ouverture ë!.u

Burundi à Itextérieur se limite presque exclusivement au monde

occidental. C'est-à-dire aux puissances coloniales et aux U.S.A.

Le monde socialiste n'est pas représenté.

Raymond ROSI.8R nous le dit clairement.
ilLe Burundi n'a eu, pendant longtemps, que la politique

étrangère des pays qui l'occupaient • Comment aur8.it-j.l

pu en avoir une autre? Les alliés du Burundi fur(;nt

donc ceux de l'Allemagne, pui s de la Belgi que •• ~ Le Dll~1LUldi

qu'il le voulut ou non, ét8.it dnns l'axe belge ••• (3)il •

-----------------------------~--~~ ......-.--
(1) Supplément à l'Infor-Burund.:i, nO 2 du 13 Janvier 19G~~, p. 2 •

(2) :Ministère du plan, Plan quinquen~al de déveloPP01JeIl.!

économique et sociül 1973-1977, Bujumbura, 1973, p. 3?- ..

(3) ROSIER, (R.), Le Burundi, pays de la vache et du till~~~~p

Paris, Les Presses du Palais royal, 1973 J P.414 •
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Devenu indépendant~ le Burundi 8ntreprit i~nédi~tcuGnt

de coopérer avec tous les pays et toutes les organisations

quelle que füt leur option socio-politique. Il se décl2.l'u

partisan du non alignement positif. Il refusa de s'intéGrer

de quelque façon aux allio,ncGs conclues düns le cadre du cOl1.fli t

Est-Ouest.

Des déclarations successives~ sOuv0nt tradu~tes dans les f~its

nous montrent combien le Burundi est resté fidèle à ce 'proGramme •

Un programme grâce auquel nous pouvons parler de coopération

tous azimuts •

En Juillet 1963 lVlWAlViBUTSA IV déclare :

nLe Burundi accepte et se félicite de toute aide ou {le

toute assistance qui ne soit pas gr8vée de candi tLH1.8

politiques et militaires de la nature de celles qui sont

à base de l' alignellîtmt idéologique derrièr8 un des c-;'{;ux

blocs. Il acceptera d'autant plus facilement une cdrJ.c

extérieure qu'elle sera grevée de moins de conditions••• (l)n.

Evidemment, il serait erroné de croire que le Burundi a su

refuser toutes les aides liées et grevées de conditions politiques

ou militaires.

Les articles 2 et 3 du code des investissements

institué en Août 1963 libéralisent tout investissement évontuel.

Ils confirment l'ouverture du Burundi à toute coopération quelle

que soit son origine •

Ainsi, selon l'article 2~ les droits acquis, en matière ~e

propriété mobilière et i~nobilière, de droit de résidence et

d'exercice légal d'une activité agricole, industrielle ou

commerciale sont gc;,rantis aux personnes et entreprises, ré::.~v.lière­

ment établies au Burundi et y exercçant une activité de lfco~èce.

Et l'article 3 complète le précédent en précisant qu' auct.:'J.1.C

discrimination de nQtionalité n'est f~ite entre les perSOlli1.eG et

entreprises visées (2) •

-----------------------------~_.._.....-...-
(1) x x x , l'La coopèrc:.tion multilatérale et bilatérale étrangère

au dév810ppemGnt a.u Rwanda 8t du Burunël.i Il in

Ohronisue de politi3~ étran0ère~ V. XVI, nOs 4-6,
Juillet-Nove8bre 196Jv p. 504 •

(2) Infor-~urundiv n085 du 19/8/196Jp pp. 1-8 •
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Dans son discours à la conférence des pays non aliGnés
tenue au CairG du 5 au 10 octobre 1964, le premier ministro

A. NYill~OYA abonda dans le même sens •

il ••• Le non align(;illont n'est pas seulement possiblo p il

est inéluctable ••• Cl est en môn1G temps 1 'unique ins-crUl~lOnt

à notre disposi tian? inc1isp0nsable à notre dévola ;!::1(;;. ~l;n-G

économique, social et culturel? dans la course quo nous

engageons pour rattraper l'écB.rt ou la retard que nous

accusons par rapport aux pays dits développés ••• (l):J •

L'autour réaffirme le progra~ne nation~l de garder intacte l~.

coopération tous azimuts? disposée à recevoir nJimporte quel

partünairo, en vertu du principe dG non alignument • Autr,--l;l"nt dit,
le premier ministro révèle que pour 10 Burundi ledit princi;)e ost

une réalité socio-économique ct môme culturell~; et non 80uloillont

une affaire politique •

En Juillet 1966, les ïü8mes points de vue sont rél..))clés

ot surtout appuyés par le premior ministre Michel MICONiBi:nO •

il ••• Il n'0st donc pas besoin de choisir entre le c8Ditalisme

et le communismo. Nous ne nous sontons pas en situ~·~tion de

dilemme. Nous resterons semblables à nous mêmes; 0..::,11.8 nos

principes; d~ns nos applications; dans nos expéricncl;~ •

Tels nous sO~ùes à l'intérieur; tels nous somrûos à

l'extérieur •.. (2)11 •

Cette citation précise implicitüillünt; qu?en watière do coop6ration

intürnationalo p le Burundi n'a pas besoin da choisir l'uno ou

l'autre t8ndance. Cela voudr2it c1irl: que les deux lui vont

Gutant bi\:;;n p surtout lorsqu'il parvi<.:..nt à arracher do toU"~ef"'; les

puissances, CG dont il a besoin.

Enfin; à la page trento-trois? le plan quinqucnn~l de

Cl.évoloppement économique et social 1973-1977 précise :

il ••• Le Burundi~ vu sos grEnüs busoins on matière C.Q

développement? accopters. volontiors et snns discriI!lin~;::;ion

los différents genres d'aicles étrangères ••• " •

------------------~------------_.~>-~.~~--

(1) NYAIV10YA? (A.), ilDiscours à l[~ conférGncG des non-ali;'.;:i1.(:f3

au Cair<.; ~n 0 cto bru 1964 \', in Infor-BurLli"1 r:"i-----,..-- ........ --.-..------
annexe au nO 129 du 21/11/1964, p. 1 ,

(2) Infor-Burundi? nO 184 1 Juillet 1966, P. 11 •
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Dans notre context(:;, par ilgt;nre ii

fois origine p nature et forme.

dont il est question ne se soucie

reçues par le Burundi •

d'aides, nous entendons

C'est dire donc que l~

nullement de l'origine

,'.. 1;"',

l"':.OS aides

Alors, dur~nt toute la période \::nvisagée, nous

venons de voir que par le biais de ses dirigeants, le Burun~i

n'a cessé de réitérer son désir de cooper8r avec tous C8U:~ ~ui

le voulaient, sans discrimination aucune •

Et ce qui est dit se vérifie ddns les faits. La divcrsitü cks

accords do coopération et la prés\.;;nce de toutes les puissE~D.ccs

au Burundi, n0US le prouv~nt nettement •

Le Burundi a ainsi reçu (et reçoit toujours) des aides ("':.e8 :?ays

aussi divers que les U.S.A., la FrancG, l'U.R.S.S., la Chine

populaire, la Suisse, le Canada, etc •••

!.tuü faut-il dire de la politique de coopération tous

azimuts adoptée par le Burundi grô'co à son non-alignement ?
Ecoutons d'abord Raymond ROSIBR •

liA prendre nettemünt positian, à aller dans un sons plL.l"i:;8t

Clue dans un autr0, on se rc:nd compte que le Burundi EW,...it

plus à perdre qu'à gagnür (1)11 •

Plus à perdre qu 9 à gagner, cola nous semble vrai.

D'une part, il ne fallait pas brutalemünt se détacher de

l'occident. Dans l'i~ilédiat après indépendance, le persol~lel

belge on place connaissait mieux que d'autres étrangers (~i8~)osés

à venir. Il fallait donc le g8rdor en attendant les jours

meilleurs •

Ensuite, le Burundi n~Gntondait pas se passer dcl'aide Qcs

organisations internationales issues dtjs milieux occident...'.,ux

telles que la C. E. E., la BanClue lJJ.ondiale et l' ASSO ciation

internationale pour le développement (I.D.A.) •

Donc, rester on bonnes reldtions - voire mGme privilégiées - avec

la Belgique, puis chercher à rester d2ns la bonne grâce Qc ces

organisations, rüvlmait à accepter la coo pération avec 10 u.onc1c

occidental capitalist8 •

------------------~---------------- ~~-~

(1) ROSIER w (R.), ~. cit., p. 415 •
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D'autre part, les hésitations qui c8.ractérisc:dont les pro};lièros

années de l' indépendsLnce ~ ne permettaient pas au Burundi ((; so

fier uniquement à la seule coopérB.tion occidontale. Il fall<...'.i t

plutôt prévoir une issue du secours en cas de tarissemont (cs

sources de l'occident. Ce qui rev0nai t en fait à acceptor o·t

wême à chercher des partenaires de l'Est.

Par ailleurs, 1 t alignonll;nt pr8 sque exclusif du H\r:::mc1a

au bloc capitaliste ne lui a pas apporté le meilleur élan 20

développement. Ce qui, à notre avis, ne fut-ce qu'à titro

comparatif, ne montre pas d'une façon evidente l'intér~t Que

le BurtIDdi aurait GU à s'éloigner de l'Est pour se borner h l'Ouest·.

Enfin, pour avoir agit ainsi, Ghacun de s deux Pé1Y'S avait

des raisons propres~ ~ui ne font pas objet dG notre étud0 •

]llais nous restons conv8.incu Ciue pour un pays COilliî10 le Burun.ùi 1

la coopération tous azimuts Gst une option sage •

En terminzmt ce point, signalons qu'on vertu do sa

politique de coopération tous azimuts, le rôle du Burunüi ü~~ns la

politique internationale, a été apparenté aux perceptions ot

disposi tions d'une vE!.riété de pays donat0urs. Cela trè.:'l1.sparai t

plus significativement dans les votos aux Nations-Unies •

Ainsi, sur divorses CiUGstions et à diversos reprises, dos

pui·ssancos comme 12. Chine ~ les Etats-Unis, 1 'U. R. S. S. aUj~':::ic;nt

pris un intér~t actif à la position prise par le Burundi C.<..èl1.S

les arènes internationalDs (1) •

Dès lors, la politique généréüe do coopération tol10 que

so~nairemcnt décrite, a été un outil utile pour le Burundi, ~8..ns

la stratégie de maximis~r l'afflux d'aide étrangère.

Nous croyons d'ailleurs ~ue grâce à cette stratégie, le Burundi a

su engager les div~rs donateurs dans un processus tacite d'enchèr.es

pour accro1tre ses recettes. Or, si ~el a été le cas, l'on ne peut

que s'en féliciter.

Ce dernic:)r élément nous amène à nous interroger sur la présence

de tous les puissances inc1ustri elles ct dE.,ns tous les dOi:.l2.ines •

PourQuoi se bousculent-elles dans Cü pays? Quels sont 100

principaux mobiles de pénétration au Burundi ?
C'est justement l'objet du point suivant.

--------------------------------------
(1) CHARLTON, (M.)~ L'aide étrankèr~ dans le déveloEpGmc~~~

1 ~ économ:!:,e du BurW1di, B.T. E. ~ Bujuïùbur[~, 1976,

p. 145 0 (Rapport) • 1
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D. Les principaux mobiles de pénétration au Burundi •

L'établissement des rapports de cooperation ~ntre

les :Statl!, entre un Etat et une organisCtti'Jn internatiol1.2.1o,

ost toujours motivé •

Des mobiles stratégiques, économiques, politi~uûs, militRiros p

culturels, etc ••• détermin8nt le choix, la nature et l'opportunité

de toute coopération •

A ce titre, tous les pays et organismes ~lmaires du Burundi,

ont chacun ses motivations p ses mobiles, ses intérats justifiant.
tel type d'intervention d~ns le pays.

Les motivations sous-jacentes à l'octroi d'une ciQo
sont variées et souvent complexes •

ComIae, nous ne pouvons point isoler lCl Burundi dans 10 3~7s'GàIlle

international de coopération, nous pensons que certaines ~os

Inotivations déjà évoquées pour d'autres pays sont valablcs pour

notre cas •

Entre autres mobiles, E.S. KIRSCHEN a relevé uno liste

de dix, qui expli~ueruient la pénétration des différentüs

puissances dnns les lipeti ts pays;' •

On a

L'ensemble des cJnsiderations stratégiques, lorSQue

l'aide est motivéo par le désir d.' acquérir des 8,v2.l.:cnuGos

militaires directs (utilisations de bases militairco)
ou indirects (recherche d'alliance militaire) •

L'influence politique p lorsque le pays donateur veut

un soutien diplomatique du pays bénéficiaire surtout

dans los forums internationaux •
Des considérations humanitaires, si l'octroi d'une

aide n'est influencé que par d8s sentiments de soliC.~\l""ité

humaine p de sympathiE: à l'endroit des pays pauvres ou des

populations sinistrées, suite à des événements mclbcureux

tGls Que les guerres et les catastrophes naturellc:.~ •
Dans ce même ordre d'idée p un pays p~ut consGntir des aices ~ans

10 but de paraître altruistG aux yeux du monde p et ainsi G[V.,nor

du prestige international •

Le soutien à la croissance éconoIüique du palts bénéficiaire

peut ég~loment motiver l'une ou l'ûutre puissance ~

int8rvGnir ~ (:;n mettant au second plc<.n ses intér~ts .:)ropre.s.

La rech~rche do sources sûres dos matières premières •
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La recb~rche du travail pour les ressortissants èuc ?2YS
donateurs dGns les pays bénéficiaires des aides •

La protection des intérêts dos exportateurs •

Cela tr~nspara1t surtout d2ns la pratiqu8 des donateurs ~ui

consiste à donner des crédits aux pays assistés pour leur
permettre d'importer.

La protection des investissements dans les pays 2i~~8, soit

contre la nationalisation, soit contre la lirùitation l-:'ans

le rapatriement des bénéfices •

Une pression exorcée par la corr®unauté dont le p~ys donateur

est mcmbre •

Cela arrive lorsque la communauté peut influencer réellUI1KD:~

la politique de coopération de ses membres.

Enfin, KIRSCHBN p::.,rle du pniemont des réparations (.(. Guerre

qui peut ~tre un mobile important de coopération •

Pour ce CEtS, on peut évoquE;r le plan Marshall dû 1947., qui offrait

à l'Europe de prolonger et de dévülopper l'aide éconoilli~uo

américaine (1) •

Sur toutes les dix possibilités p nous pensons que l1.0uf

se sont appliquées à la penétr8.tion au Burundi •

En effet, seul 10 dernier 1110bile relatif au paiement des

réparations. de guerre ne par[,1t lJas d(,ns la coopération

internationale au Burundi •

En revanche, les considérations d' ordre culturel et hi sto:ci CiLW 1

qui caractérisent la présence française et belge au Burun.~i;

doivent s'ajouter aux neufs mobiles de KIRSCHEN •

Nous reconnaissons que pour 10 cns du Burundi p la listE) d.·-·b,-.ut

présentée n'épuise pas toutes les possibilités.

Ces Q.uelques données nous affrent un cadre génér~:J. do .

référence pour mieux ~bordür les principaux mobiles de pén~tration

nu Burundi. C'est-à-dire C8 dont le Burundi disposa pour attirer

diverses puissances •
Nous parlerons dos mobilGs stréi.tégiqu\;)s, poli tiqu.ûs, éconoEliquos

ct sociaux •

-------------------------------_•. ......-.. ............~

(1) KIRSCHEN~ (E.-S.), 9IObjectifs et détGrli1inë,tion de l'.'.iC.o aux

pays sous-développés'!, in Cahiers .~s.oq.o.miquas

de Bruxelles, 24 1 Bruxelles 1 1964., ::1. 451.•
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1. Le Burundi offre sa position géographique s-~:E'i~égig.ue.

Nous abordons tous les intérOts liés k la position

géograpbique du Burundi, pEtr rapport au Zaïre, k la Tanzc:~ni(;~ au

lac Tanganyika, à l Gafrique orientE'..lf.::, à l'Afrique auEtre.lo, CGC •••

En effet, on ne peut objectivement étudier les relations

internationale s d'un pays s::t.ns évoquer son hi&:toire, sa po Gi tion

géograpbique, ses richesses naturelles et hU1Uuines réellco et

virtuelles (actuelles et potentielles) •

Cet ensE;filble assez complexe est extrêmement importûnt c1L:.no la

détermination de lu place du Burundi dans l' histoire des r(;l,·.tions

internution~les •

Victor COU~IN nous a prec~dé pour mettre en éviCcnce

l'importance de la position géographique d'un pays dans 8GS

relations avec le monde •
il ••• Le rôle que peut jouer un Etat d2.ns les relations

internationales ost largoment affecté par 12, place qll' il

occupe sur la carte du monde (1)11 el

Sans tomber dans le déterminisme géoBraphique, nous pensons ~ue

la position géographique peut constituer une valeur politique

indéniable el J:ointe aux autres valeurs, la position géoc::!:.>~~)hique

conduit un pays à plusicmrs sollicitations •

La position geographiqu€ a trouvé, chez certuins auteurs, WlO

expression qu'on peut qUé:.1ifïer de dét8ri!linisme géogré1~)l1iqLlc •

Ainsi, Victor COUSI~ écrivait:

"Donnez-moi la carto d'un pays, sa configuration, son climat,

ses eaux, ses vents et toute Sd géophysique, donnez~~oi ses

productions naturelles, sa flore, sa zoologie, etc , •• , je me

cbarge de vous dire à priori quel sera l' hOrl1me de cc ~':.x...y s

et quel rôle ce pe.ys jouera dËLns l' histoire, non pas

accidentellement, mais nécessairement, non pas à telle époque,

mais dans toutes ••• (2)" •

ConcernGnt le Burundi, notons d 9 abord qu'k csuso Qe

son rattachement au Congo Bûlge (Zaîr~) entre 1925 et 1962, sa

position géograpbique a été pendant longtemps igqorée •

(1) RENOUVIN, (P.) et DUROSELLE, (J. -B.), Introduction [.::_l~~J~stoire

de s rel<:::..tions internationales, Paris, ArEl~ ,n( Colin,

1970, p. 15 •

(2) COUSIN, (V.), cité par P. RENOUVIN et J.-B. DUH08ELL~,~cit.f

p. 24 •
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Eff8Ctivement ~ si tué de près de 2000 km de l t océan A.tl[.1.n-t:,ic:.i.uc

et à plus de 1200 km dG l' océi.1n Ind.ien, le Burundi a touj oU:·.'[j

été intégré dans l'Est africuin •

Mais, à partir du moment ou notre pays recouvre son indé.lDcnl."~:·.nce,

sa position géographique Vél. plus Ciue jai.i1éds intéresser 108

différentes puissances •

Bien sûr, il ne sVagit pas d'un int8têt tout à fait neuf.

Sur 10 plE!.ll. stratégique, le Burundi est particulièrement L,1.têl"Ossant

depuis les années 1916-1919 •

Plus ou moins implici tGment, B1J~])IH.A BonnvuntUl"lv l10US

en parle •

"Lord MILNElî.( ••• ) fo.isai t tc,ire J.es récriminations Ci.ue

provoquait en Angleterre l'établissement de la Bel[s'i(ue

dEllls le Rwanc1o. et le Burundi, CD..r la séparati on de ccs t10ux

pays d'avec le reste de l'Est africain allemand et ~o

l'Uganda étt.,i t indésirable et devait entra!ner nécc[j8~.iJ.:'omont

des inconvénients surtout économico-administratifs ••• (1)" •
Cela prouve en fni t'lue li enfu stratégique burundE'ds ne (:c~Q .,;ms

c.1'hier •

situé sur le lac TANGAi~YIKA, entre le Za1re et la

Tanzanie, deux géants dont les options politico-économiques sont

relativemunt divergentes, le Burundi ser2.. objet de rivalités

stratégiques entre diverses puisst.;nces •

Le Bueundi des années soixante est comparable à Une zone èo front

dont le contrtHe par li une ou l t autre puissC;J.!lce, donnerc..i·L à cette

dernière le plein contrôle à 1,,-, fois sur la Tanzanie et StU' 10

Zaîre. Naturellement un tel contr~le permettrait une p[ü'f~-,ite

ma1trise du lac Tanganyika, et une libre circulation entre IGS

océans Atlantique et Indien •

Ainsi, la prise du Burundi donnG accès à une bonne partie du

continent africain •

Pi. CG propos, ND.hBAl~iB~.LIH.E affiril1e :

Vi ••• Le Burund.i constitue ainsi un trait d'union et LU1. Cl"Guset.

des civilisations Gt des influences extérieures en àf~i~ue

noire (2)" •-----------------------_._-----_-... . ---
(1) BaNDIRA, (B.), Le Paf:-JS8ge du RW8.ndL1 et du BUEUndi s,?~

li~ni~istra~ion belge (1919-1922)p t. l,U.C.L.,

Thèse do doctor~t, Louv2in, 1982, p. 3ü9 •

(2) NDABw~BALIR~, (S.), op.cit., p. 67 •



Un tr.ait d'union, cela nous semble évident.

Au lendemain de son indépendance, le Burundi est le pays do la
région qui en vertu de sa politique de coopération tous e.Ziï,J.ut.S,

reste ouvert pratiquement à toutes les influences extérieuros •
E~, pO.ur René LEMARCHAND le contr8le sur le Burundi est la
condition sine qua non pour s'assurer de posséder l'Afrique.

Il exprime son avis en ces termes :
90Le Burundi paye sa position stratégique car il faut
prendre l'Afrique. Celui qui possède le Congo sans
posséder le Burundi n'est jamais tranquille p puis~u'il

n'est pas sar de posséder l'Afrique aussi longtemps que

le Burundi lut échappe (1) Dt •

Dans la pratique, l'observation de LENUŒCHAND sü
traduit par le fait que les puissances rivales vont agir avec
la ferme conviction que pour prendre l'Afrique il faut pr8n&re
le C,ongo e. Mais, que cette dernière condi tion p exige quI on ait

pris le Burundi •
Nous ajouterons aussi que dans un tel contexte p pour prendre
la Tanzanie, il fallait prendre le Burundi.

Le dénouement de la guerre belgo-allemande de 1916 dans 1a
région, prouve que de toutes les façons le Burundi assurG
l'·acc.ès à son voisin de lVEst. L'on n.e peut ;Jamais nier ciuC

le Burundi a servi de tête de pont aux troupes belges et quo le
lac Tanganyika leur a facilité la pénétration de l'Ouest·Tan~2mie~

ainsi que la prise de KIGOMA •

A ce sujet B~ BANDIRA' écrit
IULa maîtrise du lac Tanganyika constituait l'objectif
commun de la coopération belgo-britannique. Si la BG1cique
devait aboutir à la conqu~te de l'Est africain al1e~~~~,

il était indispensable de se rendre d'abord maître (Lu J.ac

Tanganyika. La victoire navale était la condition sine
qua non de la victoire terrestre... (2.) li •

Le cadre de la présente étude dépasse assez largement
la conquête de l'Est africain p et plus précisément de la Tanzan:h.e.•
Chaque bloc veut s'appuyer sur le Burundi p pour conquérir toute la
partie de; l'Afrique "..accéssible à partir de ce pays •

(1) LElV.LARCHAND p (R.)p oOLa C.I.A. en Afrique iO , in Revue f/~~p"ç.~ise

d'études Eolitiques africaines, no136,191~,p.83.

(,2) BANDTRA p (B.), 0E. cit. pPP. 15 - 16 •
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2. Le Burundi offre son non-alignement •

L'option socio-politique est un facteur très in1portant
dont il faut absolument tenir compte lorsqu'on étudie ~es r,lobiles·
de coopération •
Ici nous verrons comment la politique de coopération tous azimuts.
traduite par le refus de s'aligner a constitué un mobile p'oliti~ue

e~, m~me stratégique important de pénétration au Burundi •

Au préalable, précisons qu'un tel mobile répond
particulièrement à une pénétratioR politique.
Selon DURQSELLE et MEYRIA~, la pénétration politique a li8u
lorsqu'une puissance essaye d'influencer profondément et, Œurablement
la politique extérieure p voire intérieure, de son partbnaire en cas
d'indépendance ou de nouveau régime (1) •

AU Burundi, dès les premières heures d'indépendance, ~a

pénétration politique a été particulièrement tent.ée par. 1GS li .S.A. et

la Chine .' Jusqu'à la fin des années soixante surtout p la coopéxa'ti,oD
internationale au Burundi était fortement marquée par ie paroxysme du

bipolarisme •
Et, par son refus de choisir un camp idéologique, le Burundi rest.ait
une zone extr~mement convoitée par les deux blocs. Respectivement
représentés par les li..,S.A. et la Chine ces derniers oint inJ.assab~emen.t

"t-enté de conquérir le Burundi et de li intégrer dans leur zono d "infiuamce"

Déjà en 1962, le bloc occidental patroné par les li .,S.A.­

contrÔle l'Afrique centrale - le Congo et. le Rwanda y compris.
Le Rwanda·est gagné à la cause belgo-américaine depuis 1959 •
Re.né LEMARCHAND nous l'affirme et nous en donne des preu-ves •

ils.. De 1962 à 1965, ( ••• ) le chef de la sà.reté nationale
rwandaise de nationalité belge était un ancien con~anaant

de la force publique ert contact permanent avec les agonts
de la C.I.A. aU: .Rwanda p au Burundi et au Zaïre ••• (2.)" •

Le bloc co~uuniste iuant à lui représenté par la Chine,
s'appuie sur la T.anzanie p et dans une moindre mesure sur le IJurundi
qui l\accepte au m~mo titre que les partenaires occident~~~ •

(1) DUROSELLE g (J! •. -B.) p et lVŒyr&T.p(J 0) p Politiques natioD:.~

envers les jeunes Eta~pP.F.N.•,p S.P. p n~131,Paris,

Armand Colin: •

(2) LEMARCHAND, (R.), op.. cit. p nOlJu.p Avril1977(p p. 80 •

C\
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c'est l'avis de ROSIER l~rsqu'il dit:

91Le Burundi , situé aux côt.és d'un Congo effervescont oit·

d'un Rwanda qui viont de chasser sos Tutsi y appara1tra

pour cela une tête de pont excellente, d'où l'activité
prochinoise déclenchée en c,e pays (1) Il •

En parlant de 91tête de pont excellente", ROSIER exprime 1.0 f.ai t

que pour la Chine, le territoire burundais pouvait constituor.
un terrain d'où elle pourrait facilement pénétrer aussi bien

au Congo qu'au Rwanda. Et la Chine n'a pas manqué de t0ntor

cett.e pénétr.ation à partir du Burundi •
Ecoutons le témoignage d'un diplomate chinois répondant au nom

de TOUNGTIH~ PING •
ilLe Burundi est notre treI'1plin majeur contre le Cone:;o­

Léopoldville dont MAO-TSE-TONG veut s'emparer pour do~ùner

le continent •.•• (2)1' •

Cela nous amène. à affirmer qu'en fait le Burundi a à un ccr-Gain

moment été cormne un bâton dont chacun des bouts était tenu par
l'un des blocs. Rour avoir refusé de s'aligner, chaquo pui.ssanc--e
tentait de le Ilrécupérer ii •

Les U.S.A. ont utilisé la C.I.A. tandis que la Cbino a
recouru à l' établissGmGnt des relations diplome.tiques •

Puis y du côté de l'U.R.S.S. y dès Mars 1963, le PrésidiUL1 du S~V±Bt

suprême nowma NEMTCHINA SERGUBEVITCH y ambassadeur extra et pléni­
potentiaire au Royaume du Burundi •

Bt, en décembre do la mêl:le année, le Burundi reconnut la Chine
populaire et agréa la représentation diplomatique de Pékin •

Cette dernière action fut interprétée COTiline une véritablo

rebellion; et 18s milieux occidentaux parlèrent de ilmonarcbio rouge"'.

Un tel contexte devait forcer les belges et les Américains à prendra

des mesurGS adéquates pour arrêter la progression du ilpéTil j.auneu •

Selon les terr:..es de SP.A-AK, l'il fallait évincer Mao aux portes du

Za1re (3) il •

De 1963 à 1965 y période di te Ilinterlude prochinois0 1i
, les

puissances occidentales n'ont monagé aucun effort pour bloquer le
cOElIIlunisme •

(1) ROSIER, (R.)y QP. cit., p. 423 •
(2) TOUNGTIHI PING, cité par ROSIER? (R.), Ibidem.
(3) RUTABUZWA-BURliliGA (Pseudonyrne)y Rwanda et Burundi: Los

nouveaux sorciers, Paris y s.é. 1 1979 1P.7Q •
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12armi les mesures utilisées, certaines consistaiont à forcer

le Burundi à rejoindre le Rwanda et le Zaîre dans leur politique

pro-occidentale. Et si tel ne pouvait se produire, il fallait

tout au moins le maintenir dans Ron non-alignement •

En passant, soulignons que certaines de ces mesures ont onvenimé

les relations entre le Burundi et le Rwanda d'une part, ontra le

Burundi et le Congo~ d'autre part (1) •

La pénétration américaine, et partant l'aide ru~éricaine

au Burundi, s' inscrit dans le contexte du message (lu Président.

Johnson au Congrès, le 19 Mars 1964 •
ilL' aide à l'échelle mondiale n' ontre pas dans nos il'1:ton-lJions.

Ce que nous cherchons, par des prograinmes prudonts_c~

judicieux, c'est-à-dire des pays SOigneusement choi~~~

dont la survie dans la liberté est essentielle, e~.éLo~~

l'effondrement donnerait de nouvelles chances à l'exuansion. ::di.. d"

communiste (2)" •
Cotte déclaration s'applique parfaitement au Burundi en tc~n-c Ciue

pays libre, mais susceptible de gagner le camp conwunisto , ~u cas

où les U.S.A. et leurs alliés ne 10 satisferGient pas.

L'on se souvient qu'à l'occasion de son indép(;nclcU'lce,

le Burundi a reçu des li.,S.A. des dons de véhicules en guise de

félicitations. En f&it, ces dons constituaient une matérialisatio~

d'une idée émise en J;anvier 1962 par J.F. KENNEDY. Une ide\) selon

laquelle~ l'indépendance dos nations devait être perçue à la fois •

comme un obstacle "au grand dessein des conmlUnistes et. COEl.i)10 la

base des espoirs des Etats-Unis" •

Par ailleurs, en Avril 1963~ les U.S.Â. ont offert un stago de
trois mois à cinq membres du gouvernement burundais •

L'ohjet du stage portc.it ess0ntiellemont sur l'administr2:l:iion

publique et les affairas économiques •

A notre avis, la précision dos domaines administratif et écono~~e,

n'était pas fortuite. Elle vis~it certainement des intertts

stratégiques, économiques et p01itiques •

(1) Pour le cas des rolations 8ntre le Rwanda et le Burw~~i,

voir SINGIRANKABO ~ (R.) ~ Les modalités d'accession à l' inrlé-
----_.~-'''--.-.;.....;.....;.:;...;;..;;;;...;..;.;;;......-....;;:--------

pendancG et lc.:ur impact sur les relations entre le R\'·.]'~-~l?-Ü~ et.. :Le

Burundi de 1957 à 1962, U.B., F.L.S.H. ~ Histoire,Bujmnbtu'a,

1981, 71J p.
(.2) BARRE, (R.) ~ et al., DocuIriGnts économ:j..g,uesJ t.2t. mOl1l1;.~=h.Sê.'

revenu~ relations éCOn01Giques internationalos p Paris,
P.U.F., 1968, p. 466 (c'est nous qui soulignons) •
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En effet, dans le chef des décideurs américains, la

formation en administration à l'école américaine pouvait

éventuellement constituer un atout favorable, dans les

négociations ultérieures entre les deux pays.

Enfin, dès le départ, les ~obiles politiques

caractéristiques de Jla pénétre.tion américaine - et de corté',ines

autres puissances occidentales - au Burundi se fondent sur W~

programme de deux points. Deux points qui ont inspiré l~ pol~t~que

extérieure des Œ. S.A.· depuis 1945, à savoir : ilIa protection du

monde libre" et le "containment" •

Far monde libre, il faut entendre, partout où le communisDo n'es~,

pas encore installé. Q~ant au containment, c'est le principe par

lequel les U. S.A. s'engagent à contenir le communisme intornational.

là où il est déjà présent •

Dès lors, d'une part, ne faisant encore partie éL1aucun.

camp? et partant rangé dans le "monde libre", le Burundi élavait

recevoir l'aide des puissances capitalistes.

D'autre part, la partie communiste avait manifestement plus <llespoia'

de gagner le Burundi plutôt que le Congo ou le Rwanda. LGS deux

derniers lui sernblaient déjà pris par le rival occidental •

Donc, pour le bloc capitaliste, il fallait qUG le Burundi

se comporte comme le Congo, tandis que le bloc Est le voulait

semblable à la Tanzanie. Chaque bloc voulait que le BurunGi

accepte son influence axclusivo •

Là-dessus l'exemple ~néricain 0St plus éloquent? voyons~10 •

Dans un discours sur le Congo? George BALL (ancien sous-socrétaire

d'Etat américain) disait ~

91QJ.le nous efforçons-nous do réalisGr au Congo? En gr2nae

partie la ml3me chose quo ce que nous n·)us efforçons cLe réaliser

ailleurs on Afrique. Ce que nous souhaitons pour le Congo, e.t.,

pour les autres partis africains, c'est une société stable,

dotée d'un gouvernement stable et épris de paix.

C~ gouvernement peut être 'non aliggé' dans le dom~in~~e

la politique internationale ••• Et il est important qu'il

maintienne avec n,JUS p ut hVGC los Etats européens qui

contribuent à son développéillent y la sorte de relations

amicales et constructives qui s8rvira nos objectifs
réciproquos(l)'i •

-------------------------------~~~
(1) BaLL? (G.), "Discours sur le Congo \', in Bulletin _~.1LJ?S.~nvices

américains d'information n02061,Paris,1961,p.25.
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D'une part, l'extrait montre combien les U.•.S.A. tionnent

à ce ~ue les pays africains bénéficiaires de leurs aides, en

l'occurrencE: le Burundi, rest8nt fidèles aux options capitalistes

de l'occident.

D'autre part, on peut en déduire ~ue pour les U.S.A. et les Etats

européens évo~ués exprès par BALL, le Burundi, présenté CO~lle une

sorte d'appendice da géant congolais, devrait nécGssairem~nt etre

dans les conditions ci-haut décrites.

A la limite, le Burundi pourrait restçr linon-aligné"? mEU.S (le

toutes les façons, roster en relations "satisfaisantes et amicales"

avec les Etats-Unis •

Et, comme l'intérGt ~ue les U.S.A. portaient sur le

Burundi no pouvait pas se dissocier de celui ~u'ils portaiont sur

le Congo, il fallait "contenir les deux pays dans un meme panier".

C'est ainsi ~ue par oxemple, les cinCl membres du gOUVGrnOE1cnt partis

aux U.S.A. sont allés rejoindra six membres du gouvernemen-li

congolais (1) •

Tel fut parce Qu'il fallait leur donner autant QUG possiblu la

même formation, et au besoin leur incul~uer la même penséo vis-à-vis

des U.S.A. et de leurs alliés •

Enfin, les différentes manoeuvres entreprises par les

U.S.A. montrent Que cus derniers voulaient à tout prix avoir les

mêmes relations avec 10 Burundi Que celles Qu'ils avaient avec

le Congo •

Les ~uel~ues considérEctions prouvent ~u 1 ontre autres atouts, le
Burundi a depuis longtemps offert son non-alignement •

La position géographiQue et le non-ali~ement ne Bonu pas.

les seuls ingrédients du g~teau burundais. Ils sont complétés par

des mobiles économiQues ~le nous abordons dans le point suivant •

___________.__~ ...wa..~_
(1) Il s'agit des cinq membros du gouvernement ayant reçu urLe

bourse de stage et de p~rfectionneDlent en ad.ministrF..tion et..

en politiQue économiQue.



Les mobilos économiques de pénétration au BtIT_~ai •=-~_________ . r

Tout d'abord, précisons quo los mobiles économiquos

répondent généralement à la pénétration active, tel~e q~e définie

par DUROSELLE et, MEYRIAT •
La dite pénétration a lieu lorsque par exemple un pays exportateur

veut contrôler une nouvelle situation politique de son partenaire,

dans le but do conquérir un quelconque marché(l) •
Il Si agit essentiellement de la recherche d' intér~ts économiques.•

Dans ce point 1 nous insistons sur les avantages quo le

Burundi a présenté à ses partenaires pour que ces derniers

investissent davantage dans le pays •

a) Dispositions favorables aux i~vestissement~étrangera.

De la même façon que le Burundi offre sa politique de

coopération tous azimuts~ il offre sa politique d'accueil favorable

aux investissements étrangers •
Lion sait que l'investisseur étrEmgt::r recîoute aVEmt tout la

nationalisation, qu'il crûint que les bénéfices soient faibles et

surtout qu'il devienne impossible de rapatrier le capital et les

bénéfices •

Face à toutes ces considérations~ le Burundi a autant que PQssible
réduit les obstacles et encouragé les investissements étrm~Gers •

Cela transparaît clairument dc:ms les lois sur les investissomont.s •

D'une part, les codes des invGstissements de 1963 et Ji967
prévoient beaucoup d'avantages financiers et des garanties spécialEs.
Entre autres avantages~ citons 11exonénRtion des droits de douane

et de taxes habituellement exigées dans le pays.

Le code des invGstissements du 25 Août 1967 prévoit notarnrilOnt des
avantages sous forme d'exonération de droits d'entrée et (t'impôt
sur le revenu de l'investissement.

Cl) DUROSELLE g (J.-B.)1 et MEY.RIAT.~ (J.)1 Politiques !l8.t.i_0..né'~le.§.

envers les jeunes E~ats, P.F.N., S.P.1no131~ Paris
Armand Colin, 1964 •
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Il protège également les investisseurs, contre la concurrence

étrangère, leur accorde la priorité des marchés publics, ct.

leur garantit le libr8 transfert des bénéfices et dividondes •

Le m~me code supprime tout obstacle au rapatriement du ce.pite.l

investi •
Enfin, il institue pour certaines entreprises, la garantie

contre tout relevement des impôts directs, pendant une période

maximale de 15 ans (1) •

A propos de la durée de grâce de quinze ans, l' c=œ'ticle 10

du code précise :

"La création de toute nouvelle entrGprise agricole, commer­

ciale, artisanale ou industrielle, ou l'extension d'LUlG

entreprise existante, n'est soumise à aucune autre fonna­

lité <1.uo celles résultant des prescriptions du droit com­

~un, lorsque la valour dos investissements prévus ost

inférieure à un plafond dont le montant est fixé par

ordonnance du ministre du plan(2)1i •

Il est donc évident ~ que le marché burundais, tel qu t il"

est organisé par le code, est favorable aux investissements

étrangers •

Il est égaluffiont import~t de savoir que les disposi­

tions des codes des investissements se retrouvent dans plusieurs

accords de coopération entre le Burundi et divers partenairos •

C'est le cas de la convention entre le Burundi et la Belg~~uG

relative aux projets pour 1969, et signée le"27 ~anvier de la même
année _

Cette convention donne liidée des concessions que le Burw~di a

depuis longtemps .faites à sos partenaires •

Entre autres engagements, en vertu de la convontion,

le Burundi devait délivrer dos licences indispensables à l'appro­

visionnement en matériaux? équipements et fournitures nécessaires.

à la réalisation des projets. Il devait aussi exonérer de tous

droits de douane ou an8.1ogues cos mômes matériaux, é<1.uipOiilGn·iJs et

fournitures (3.) •

(1) F.m.I~, op.cit~, pp~ 320-321 •
(2) Ministère du plan? Code des investissements , BujU1:J.burg, 1968, P•.}, •

C~) Convention belgo-burundaise pour les projets de 1969,

Bruxelles, 27/1/1969, article 4, ( M.R.E.C.) •

1



32

La clause donne possibilité aux sociétés belges (gouvcrneDünta~es

ou non) d'exercor aisémont leur CoElIDerce en territoire buru11.<la;i.s •

Elle facilite également l' écoul(;ment des proc1uits belges utilisables

au Burundi •

L'exemple belge n'ost qu'un cas parmi tant d'autrcs •

Comme nous l'avons vu, les déclarations faites par les o..u"Gorités

burundaises n'excluent aucune puissance.
La politique des faveurs a toujours guidé los propos des dirigeanta.

Dans un discours adressé à la N.ation le 17 Juillet 1965, le roil

lVlWAlVlBUTSA disait
". •• Cette perspective (de développement socio-éconoT:uque)

n'est possible qu'avec le concours dos capitaux étré'nG'ers

que nous devons encourager à tout prix en leur asst.l~:?E..i..l.es

plus larges gtœanties do placemont. J'c dis bien 10

concours et non l'aide étrangère, car il ne faut pas confondre

investissGments avec oeuvres de bionfais~:\.!lce, le capital

étr8nger qui s'intéresse à des investissemonts de dévelop­

pement accepte aV8,nt tout qu'un revenu normal lui soit

assuré pour son placoment ••• (l)" •
Dans un premier temps, le souverain réaffirme la nécessité ùo

rec0urir à la cDopération internationale •

Ensuite, il reconnaît que le Burundi doit liassainirv, le tuy-rain

des investissements étrillîgors en leur garantissant des intérÙts

satisfaisants •
En principe, une telle déclaration devait attirer des ce.pit8ux.

étrangers .'
Ici, l'avis de MWAkffiUTSA résrune en quelque sorte le progr&~lO

national en matière de coopération internationale •

Et les différ8nts pays nantis ne sont pas restés

indifférents à de telles dispositions si avantageuses. Ils ont

entrepris la création et surtout la sauvegarde de marchés (p0UX

emplois comme pour produits) quo pouvait leur offrir le B~~di •

(1) Infor-Burundi, n 0 173 du 17 Juillot 1965, p. 11 •
(c'est nous qui soulignons) •



33

b) Créati?n et sauvegarde de marchés •

Dans cette partie, nous parlerons des mobiles relatifs

à la création et / ou à la sauvegarde de ffiRrchés de vento~ Q~achat

et d'investissements.

L'emploi et les services sociaux feront objet du point suivunt •

Le contexte gén~ral des mobiles économi~ues dont nous

parlons, englobe tout ce ~ui peut profiter économiquement à un

~ays, à une société, ou à un groupe de pays, gr~cc à la coopération,

avec le Burundi •

En 1840, én pleine guerre d'occupation de l'AlGério,

un officier français du nom de BUGEAUD avait déclaré:

"Là où il y a d8 l'eau fraîche ct des terres fertilos, il

faut placer des cJlons, sans se préoccuper de savoir à qui­

ces terres appartiennent(l)iI •

Ramonée à notre contexte, cette obsorvati::m exprime le fait Que l,es

pays nantis entendaient accéder aux richesses du Burundi, sans se

soucier trop de l'ancienne métropole~ ni de Quelque autro présence
't 'e rangere •
Ce n'est donc pas un anE.l,chronisE18 que do nous y référer • Los

Inobilcs économiques do la colonisation se distinguent très

difficilement des mobiles éconoliliquos de pénétration aux p~.:ws

nouvellement indépendants •

En effet, n'cst-il pas évi~ent qu'après 1962 la BGlgiq~e

a toujours soif d'exploiter les richesses du Burundi, ot cola

presque au m~me titre ~ue les puissances fraîchement arrivGos ?
L8s pays tels que la ·France, les U. S.A., la R.F.A. et bion c1"autres,
vont tenter chacun selon ses lfioyens, de profiter de tout co qU0 le

Burundi peut directew8nt ou indirectement offrir commo illC',rcb.é •

Les stéréotypes des années vingt sur la pauvroté naturel­
le du Burundi n'ont pas taraé de dispara1t~e •

L'on sait que dans los justifications de l'annexion du RW2nQa et

du Burundi au Congo Bolge on 1925~ la Boleiquo avait évoque
l'incapacité de cos t8rritoires à se développer souls •

0 .. ) HORNE v (A.), Histoire dEL.-la guerre d'Algério~ Paris p

Albin Michel v 1980, p. 3l •



34.

Pourtant, en 1962 Bujumbura était lé:!. vraie capitale écononiquo,

non seulement du Burundi, mais également de l'Est congolais ct

du Rwanda.

Voilà un rôle qui, dès los premières années d'inèépondance

ne laissera pas indifférentes la plupart des puissancGs,aujourd'hui

partenaires du Burundi •

Nous sommes d'avis que ces pays doivont avoir espéré exploitor ce

prérequis économique, pour mieux manoeuvrer dans la région. De la

sorte, le Burundi constituait un prisme d'observation gr~cG auquel

différents calculs d'investissements pouvaient s'effectuer(l) •

L'importance accordée k la recherche de débouchés et

d'approvisionnement privilégiés, par plusieurs auteurs tels ~uo

J'eanneney, Yves TROTIGNON p Tibor MENDE, Paul JI..'lASSON, fait penser
au Burundi. La première raison Gst que ce dernier est partenaire

de tous les pays dont parlent ces auteurs. La seconde raison est

que le Burundi n' écbappe nullement à l' oxploitD..tion des puiC-lsances

avec lesquelles il coopèro •

Très rapidement, voyons qUGlques cas concrets.

Du côté français, le rapport J·eannoney do Novembre 1964
précise :

IlL' aide française se justifie par los débouchés et les

approvisionnements privilégiés qu'elle procure. La réglé­
rnentation des échanges co~nGrciaux et les mécanismeo ùe la

Zone franc seraient les instruments de cette politiQu(;

intéressée(2)ii •

L'observation de Jeanneney intervient une année après la siZftature.
de l'accord de coopération culturelle et technique ontre 10 Burundi

et la France. Par conséquent, ce qui est dit pourrait couvrir

aussi l'aide française au Burundi.

(1) Nous pensons notamnent aux entreprises qui étaient conçues

pour l'ensemble du Rwanda, du Burundi et de la partie oriontale

du Congo •

(2) JE.aNNENEY, (J.), La poli ti9.UG de coopération avec los -<:}r:...y,s en

voie de dév0loppement • Rapport de ~ovP11bre ~964,

Paris p C.-I.', Bouloi, 1964, p. 51 •
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Y~es TROTIGNON parle dos m~mes mobiles que J~~NENEY •.

Seuliement~ il aj~ute que les dépenses (en aides) ne rapportent pas

nécessairement dans l'immédiat, mais qu'elles sont génératriees

de débouchés •
"Pour la France, les dépenses sont peu rentables tout êto

suite, mais assurent des débouchés éconorniques ••• (l)il •

TROTIGNON sera approuvé et appuyé par 10 rapport GORSE de 1971 •

Tel qu'il est cité par Pierre J~LEE, ledit rapport révèle qu'en

France, "la coopération est conçue cormne une suite de déc.isio.ns
à courte vue inspirées par Le souci d'augmenter les ventes

d'équipements français sans se préoccuper de l'intérêt réel du

pays assisté (2)" •
Au Burundi, l'exemple le plus frappant ost le don de la caravelle

MUSONGATI (1975) dont les pièces de rechange et tout ce qLJ.' il faut

pour l'8ntretenir, doivent 8tre achetés en Frence •

Sur ce point précis~ Tibor MENDE affirme :

VI ••• Pratiquement~ toute l'aide de la France à l'AfTique lui

revient sous forlil8 de trEillsfarts de fonds ou de cOE1I'Jlancles(J,)".

Du côté allemand, la recherche de marchés est également

visible' pénétration 3ctive) •
ct est pour ce souci que l'article premier de l'accord dt aiclc

financière signé à Bonn le 21 Novembre 1968, autorise et, facilite

la participation d'une société finEm~ère de Cologne à la Banque

nationale de développement économique (B.N.D.E.). Il s'aGit de
la société Deutsche gesellschaft fur wirtschaftliche zusammor­
narbeit (D •.G. \IV. Z. )

D'une papt. , indiscutab18ment, l'accord crée pour

le D.G.W.Z. un marché pour une certaine partie de ses investissaments.
Cela est d'autant plus évidc:mt, que l'objectif premier de la

société cow~e la D.G.W.Z. est précisément d'aider ses investis-

seurs potentiels à promouvoir des affaires outre-mer(4) •

(1) TROTIGNON, (Y.)~ La France au x..x:è siècle, t.l, Paris ,Bordas:,

1968 ~ p. 363 •
(2) JALEE~ (P.)~ Le pillage du Tiers Monde, Paris~ Masporo,

1979~ p. 116 (c'est nous qui soulignons) •
(3) Idem~ p. 12~.•
(~) MASSON~ (P.), L'aide bilatérale o Assistance, commerce o~

stratégie? Raris, P.U.F.,1967, p.121 •

~--------~
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Le marché créé par l'accord de Bonn est d'autant plus intérGssant

Que la D.G.W.Z. est exem.ptée de toutes les impositions on vigueur

existantes au pays (1) •

D'autre part, pour que l'accord en question no profit..e

pas uniquement à la D.G.W,.Z. 9 la R.F.A. a 'pris des dispositions

éventuellement favorables aux compagnies de transport aérion

et maritime.

En vertu de l'article 4 relatif aux transports maritimes ct

aérien des personnes et des biens résultant de l' octr':)i d.o l'aide

financière p le Burundi Si engagoéi.i t à laisser aux passagors c:b aux

fournissours le libre choix des moyens de transport •
C'est-à-dire en fait que le gouveraement burundais no

pourrait prendre aucune mesure susceptiblo d'exclure ou

d'entraver la participation des compagnies allemandes de

transport. Le cas échéant p le Burundi devait donner toutos les

autorisations nécessaires •
Il est important de soulign8r que la clause serarappelée ëLans les

m~mes t8rmes, lors de l~ signature d'un autre accord d'aièo

financière intorvenu le 30 JEmvior 1973 •

Les quolquos oxemples que nous venons do donner no sont.

Qu'un choix parmi tant d'autros •

Dura.nt la période qui nous intéresse, la recherche de marchés

comme l'a préservation de ceu.x-ci n'a pas été l'apanage do la

coopération bilatérale •

La coopératioNutilatérale a aussi poursuivi cet objectif .'

Le cas dos interventions de la C.E.E. :a.st suffisamment parlant •

Dès le départ, il faut savoir qu'en souscrivarrG à la

convention de coopération av.:.:;c la C.E.E., le Burundi s'ost

engagé à respecter 10 régime des relations commerciales

préférentielles établies entre les Etats et les territoires

associés •

~-----~-----------------------~-~.~

(1) L'accord d'aide financièr() entre la R.F.b.. ct le BurLm.Qi p

Bonn, 21 N<)vtJmbre 1968 1 article 3 •

Archivas du M!inistèro de s relati ons extéril:urc s et c~c 12.

coopération •
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Certes, les interventions de la C.B.E. par le bisis du

F~E.D., avaient; l'intention d'aider 10 Burundi, d1:;~ns S0S efforts

de développol1lent • 1'Jlais un autre mobile rarement avoué ct q.ui

généralement profite aux pays de la cOlŒûunauté, était

particulièrement d'ordre co~n8rcial • Cela est d'autant plus

évident que les allocations du F.E.D. ne pGuvent, par principo

ùtre dépensées en dehors de la comnunauté, seuf sur dérogdcion

spéciale(l) •

Ce que nous observons au Burundi entre 1963 et 1976,

émane du programme initial de la cO~fiunauté, depuis sa création

par le Traité de Rome en 1957. Et, conune il ne faut pas oubli.er

que l'association est on premior li0u dest~née à protéger los

avantages commerciaux en termes d'accès aux matièrGs premièros

et aux marchés, la coopération F.E.D. au Burundi doit néccssairemegt

y trouver satisfaction •

Dans un toI contexte, l'intervention presque exclusive du Fonds

dans la théiculture, poursuit des intérêts économiques dos pays

de la Communauté. Mais clGS buts presque jamais ElNoués ëLnns. les

discours officiels •

A notre avis, il serait trop naîf de croire ~o los

seuls objectifs do la C.E.E. dnns ce èOBaino précis, sont COtL~

officiellement déclarés (2) •

Entre autres exemples, il est connu q~e la quasi

totalité de la production théicole du Burundi est exportéo vors

les pays membres de la C.E.E. (l'b.ngleterre, la Belgique, la France,

les Pa~rs Bas) •

Dès lors, n' est-il pas compréhensible que pour une bonne pal'-t;,

ces pays interviennent pour produire une denrée dont ils ont

besoin, et qui leur est finalement vendue à un prix compé-Gitif?

(1) Nous y reviendrons en l1arlant du problèmo d'aide liée?

au chapitro V •

(2.) Les obj\::ctifs officiels sont : procurer des revenus aux

populations rurales et ûux ouvriers des plantations,

diversifier les cultures d'exportation.
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Sous un autre aspect, nous ne pouvons plus doutc:r du

fait que par le biais de l'assistance technique et de la

fourniture de matériel, les pays de la C.E.E. récupèrent

nécessairement une partio de ce qu'ils donn0nt au Burundi
cormne 9'aide non remboursable" •

A ce propos, B. CAPECCHI dit que 66% des sowaes retirées do

l'exportation du thé sont réinvesties indirectement dans los

circuits européens.
S.elon CAPECCHI, illes fonds accordés par le F.E.D. servent pour

l'achat de machines, des matériaux de construction et pour payer
des techniciens européens (1)" •

La remarque do CAPECCHI met en évidence le processus

systématique par lequel les pays de la COlnmunauté récupèrent une

partie des aides accordées au Burundi •

Ainsi par exomple, en v~rtu de la monvention financière

nOll02/BU relative à la construction de l'usine à thé de TOJ:'a,

tous les matériaux devaient provenir des pays de la C.E.E.

Le marché était particulièrem8nt ouvert aux firmes et aUJe
entreprises britanniques, ~insi qu~à leurs filiales de l'Afrique

de l'Est.

Terminons ce point en évoquant les cas de la com­

mercialisation du café et de l'exploitation minièro •
Contrairement à ce que la plupart pensent, ni l'office des

cul~ures indigènes du Rwanda-Urundi (O.C.I.R. ~.), ni l'office
des cultures industrielles du Burundi (O.C.I •.BU.) qui lui a

succédé, n'a jamais commercialisé le café.
JusquVen 1975, l'année do la création de la Burundi coffec

company (B.C.C.), les sociétés privées ont gardé le monoyolo de
tous les stades de la commercialisation du café (ramassage,

usinage, exportation) (2) •

(1) CAPECCHI, (B.), La cultuE.,e du café.ier 8t du théi\3r a'q_BL;~rundi,

cité par NDAYIRaGIJE, (E.), ~'impact Bocio-*' e •• "'ft ..

économique do la théiculture en milieu rural • L~ c~

do la société théicole de Tcora, mémoire::, U.B., F.L.S.H.,
département d'Histoire, 1985, p~ 102 •

(2) B.R.B., service de vérificatiJn do COMelorce extérieur:

import-export, note sur le café,(B.,R.B.-C.I.F./034)19Dl,p.14.

1
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Or, ces sociétés étaient toutes étrangères jusqu'en 1967,
lors~ue fut créée l'Association des cornmûrçants du Rurundi •
Avant cotte datu donc f les sociétés étrangères uniqu~fficnt

pouvaient accéder aux crédits bancairos nécessaires pour

co~nercialiser le café. Elles étaient le seul intermédiai~o

entre le paysan et le marché mondial •

Alors naturellement, il fallait que les pays d'origine closlhtes

sociétés établissent dos rapports de coopération avec 10 BurU1~di

pour garantir leurs affaires. Ce qui en pratique s'est tr2,c1ui t

par la signature des accords protégeant ces sociétés contre

~uelque mesure contraignante •

L'oxploitation minière fait aussi partie des fe.ctûurs

ayant déterminé certains engagements étrangers dans notro pP,ys •

Les richesses minières ne sont pas très abondantoSau Burundi.

Mais f il ne faut pas oublier que depuis les années trento, los

mines du Burundi et du Rwanda ont rotenu l'attention des sociétés

telles que la MINETAI~, la MIRUDl f la SOMUKI, la MINAFOR, etc•••

Et., au chapitre du secteur minier, la plan décennal pour 10

développement économi~ue et social du Rvvanda-Urundi (1951-1960)
fait remarquer:

Il ••• Dans l'économie actuelle du Rwanda-Urundi, l'industrie

minière n'est copendant pas négligeable •••
Elle OCCUpG plus d'une centaine d'européens et plus

de 15000 travailleurs indigènes, soit 1,8% de la population
"1 l' ':> (l)vvma e va lau... •

On pourrait alors penser que durant la période qui nous intérosse,

les partonaires du Burundi nourrissaient l'espoir de découvrir

des gisements beaucoup plus importants que ceux déjà connus •

Co mobine est trop évident, si on considère le cas du Nickel.

En effet 1 très réce~TIent, la découverto d'appare~nent vasios

gisements de nickel, a considénableTIlont fait appara1tr8 sousuu

meilleur jour les perspectivos d' invGstiss8ment au Burunc.!.i •

C'est dans ce courant que le consortium dirigé par l'américain

Maurice TE~œELSliuili est venu explorer les possibilités d'un

investissement de 1,2 milliard de dollars (en Octobro 1976) •
--------------~--_._------------~.~..~...~
(1) Ministère des colonies, Plan décennal pour le dével~P1L~~ùnt

économique et social du Rwanda-Urundi 1951-1960, Brlucolles,

Visscher, 1951, p. 465 •



Comme annoncé au début de cette partie 1 la recherche

des marchés dl achats ou de vente s'accompagne généralement (10 la

recherche d'emplois et de services sociaux. Les quel~ues pages

suivantes sont consacrées à CG second volet •

c) Emplois et services sociaux divers •

Les motivations de départ des coopérants qui vionnont

dans les pays sous développés en général et du Burundi on

particulier, sont la bas~ de la présente étude •

Et le manque d'emploi est souvent évoqué parmi ces motivations.

Jeanneney nous l'affirme dans CElS termes
liN ombroux sont los j ounos français qui désirant vivro sous

d'autres cieux pendant un t0mps, les uns parce qu'ils ne

trouvent pas en France à s'employer à leur convenance t

d'autres par curiosité 1 par le goût de l'aventure ou. par

le désir de servir des causes généreuses lointaines (l)a •

Selon les vues de l'auteur, un bon nombre de français - COÏ!llllO

les oopérants de toute autre nationalité - viennent pour lours

propres intér~ts. Des intérêts que Denyse HARARI qualifie

d'égoïstes.

Les coopérants qui viennent au BŒrundi poursuivcni

certainement les avantagos socio-économiques que leur offre

le pays. Et les objoctifs illanifestem8nt poursuivis sur Flace

sont globalement les mêmos 1 Quelle que soit la nationalité dos

coopérants •

Cela nous permet d'affirmer que pendant la période couvGrte par.

notre étudG 1 l'américctin commG le bcùge? le français COlT'rD.ü

l'allemand, etc ••• ? dans les limites individuclles p étaient

gu.idés par les mêmes intérêts matériels et sociaux •

Tous, ils aspiraient au meilleur traitement et aux postas

les plus prestigieux (2) •

-------------~------------------~~.---
(1) J~ANNENEY1 (J.)? op. ci1.~ p. ~2 •
(2) Nous y r8viendrons en détail au chapitre V en parlc:u'1"G <lu

problème de collaboration entre le personnel expatrié ct

les nationaux, puis entre coopérants d'origines diffol'Lm-lies.
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Considérons ces quelques motivations sur lesquolles

Jeanneney et D. Harari sont tombés d'accord.

Des enqu~tes menées en 1974, auprès des coopérants français
affectés à lienseignement, ont révelé que les avantages relatifs
à l'emploi, aux salaires et aux services sociaux étaient
fondamentaux (cfr tableau ci-dossous) •

T.ableau nOII. MO.tivations de départ (les 4 les plus souvont
mentionnéos) •

.. . ..-

• Volontaires ~Civils inexpé-:Civils expérimentés:L'cnsemble:·:Motivations:service nat. . rimGntés :recrutée..en • avant:clos civils.:.
• · (V.S.N. ) · i 1966-70; 63·5:5·; ·63 i eXIJérir.aent~• • !· · • · ·

: rang % rang • ra :rang:% :r.g:io :Jrg:% rg • % •· • •

:Ouriosité · 1 . 28 l · 29 · 1 :31:1 :31:1 :24: 1.. • 29 •· . · " • •
• Eviter 1 25 2 :16:- :- :- :- · ... .. •· • • •
• l'armée · · · : : • •• · · · • •
:Intért3t pour: 3 12 2 1.1 2 :16 =3 :13 :) :13: 2 • 14 •• •
: le T.Il .. " : • · · . • •· • · • • • •

:EX1Jérience · 3, 11 0 :- :- :- :- :- • ... • •· " · • •
:prof.ossion-: · '" · 'f •0 .. · • •
• nello • • •· • • •

:Avantages · 2 15 0 :- z2 :19:1 :24: 2 • 1:4 •· 0 • •
: financiers · .. · • • •0 .. · · • ·
:Sort:tr du · 0 2 · Il 0 :- :- :- ~- ~- '. 0

" 0 · · · •
:pays natal 0 · .. •0 • .- •

~F-ins humani+ 4, :9 :4 9:) :12: 4 • :hO •• •
taires: · :~ : • •· • ·

.. .... e. ri_

• · • .. •• .. .. .. •
• TOTJ~t 4.35 :143 "46 • :)0: :34 : :112 ·• o ; 0 ·

N.B. . rg signifie rang" •

Source: HARARI, (D.), Le rôle de coopérant • Ideh5i~é. l~o~~ations,

attitudes de quelques échaniiilon~~\~ents,

Raris, centre de déveioppement de l'O.C.D.E.,

1974 ~ p. 130 •

Au promior abord, ce qui frappe dans ce tabieau? c'est
l'uniformité des motivatio~les plus fréquemment invoquées dans
des groupes que le degré d'expérience sépare.
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D'une" part, la cu~iosité est lQ motivation la plus

mentionnée le plus souvent dans tous 18s échantillons •

Ici, nous n'avons donné que la catégorie des enseignants, mRis

les conclusions restent valables pour tous les autres soCtCU1"S

à.' emploi (10 tableau original donne l'opinion des coopér3n-cs non.

enseignants) •

D'autre part, le désir d'éviter l'armée est soit

la première, soit 1a seconde motivation, dans l'ordre dos

priorités.

A notre avis, ce facteur a été très important dans 10 c~s dos

coopérants venus au Burundi •

Et, l'importan.cG que nous lui donnons se justifie dans la

mesure où il a été mentionné par des agents civils GxpériBcntés,

dont la plupart étaient dos anciens volontaires du service

national 'V.S.N.) -.

Rar ailleurs, dans les groupes où l'objectif d l éviter

l'armée ne joue pas, la rechercbe d'avantages pécuniaires os~ la

motivation qui semble s'y substituer. Cela est mis en éviuence

par l'importance du rang qu'elle occupe dans l'ordre do montion •

Les avantages financiers sont cités presque à égalité par los

enseignants inexpérimentés et ceux expérimontés, recrutés

après 1966 •

Los deux motivations paraissent strictement intür­

changeables. Lorsque l'une ost exprimée, l'autre no l'ost pas

et vice versa, sans excoption •

Cette situation confirme parfaitement la cohérence des

informations que nous livre le tableau •

Alors, à pnrtir du mOillont où toutes les catégorios

enquêtées sont majori tairemont représentées au Burundi, il ost.

clair que les motivations pécuniaires et la substitution du

service civil outre-mor au service mili tl:dro, n'ont pas IJanqué

de marquer les coopérants affectés dans CG pays •

Sur l45 coopérants civils français actifs en 1974, 94 ét8ient
des enseignants. Et toutes proportions gardées, dans l'ensomble,

les mobiles figurant au tableau précédent p sont justifiés dans

le cas du Burundi •

1
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En tablant sur les données de 1970 (14% pour los avantagGs

financiers), 18% des coopérants frunçais seraient venus au

Burundi pour des fins pécuniaires. Et pour la seule catégorie

d'enseignbnts, le pourcentage aurait été de 12~; ce qui en

définitive ne change pas beaucoup à la réalité (1) •

En revenant sur les données du tableau, 25% des

volontaires du service natiJnal (V.S.N.) viennent parce qu'ils

veulent éviter le service militaire.
Nous nravons pas de statistiques annuelles exactes sur C8U~~

qui sont venus au Burundi pour la même raison •

Néanmoins, à partir des qualificati)ns du personnel expatrié

(disponibles dans les ambassades de Belgique et de France à

Bujumbura), nous avons pu établir que plus de 75% environ Qos

coopérants bilatéraux, viennent dans des conditions similaix'ûs •

Evidenunent, la terminoli)gie diffère, ici on parle de stagiaires

t l , d th' . s ,. l' t s . lIt t co 1e a e ec nlClen spec18 lS e, malS a p upar on mani:LOS'G6-

ment fuit le service militaire •

On peut aussi parler d0S avantages sociaux dont

bénéficient les agents de la coopérution •

A titre d'exemple, en vûrtu de l'~rticle 4 de l'accord do coopé­

ration technique entre le Burundi et la R.F.A., signé à Bujuulbura

le 31 Mars 1965, le Burundi s'engageait à :

"supporter les fré!.is de location et ct' entretien, encourus

par les experts, enseignants et spécialistes allemands

envoyés, d' habitati Jns meublées apprùpriées ( ••• ) lK\ur

eux et leur famille, ou mettre de telles habitations

à leur disposition (2)91 •

Le même accord garantissait au personnel allemand les privilèges

reconnus aux ressortissants de la nation la plus favoriséo

(N.P.F.) (3)) •

(3)

Les calculs ont été efÏeotués co~~e suit

Accord de coùpération technique entre le Burundi et 10 R.F.A.,
Bujumbura, le 31/3/1965, article 4 .(M.R.E.C.) •
Par principe de la nation la plus favorisée on entenù 10 ~ait

Que tous les avu.ntages, füv0urs, privilèges, ou immunités

accordés par une partiG contractante à un produit ou à une

personne physique ou mor,,11e, soient immédiatement et S2,ns

condition i étendus à tout produit et à toute personno pl1ysique

ou morale de toutes les pe"rties contractantes •
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Au niveau de ln coopération franco-burundaise les

avantages sociaux sont reconnus dans les m~mes termes. Leur

définition a été établie dans l'Accord de coopération technique

ct culturelle du 26 Mars 19639 en son article 6. Ledit, E':.rticle

fut consacré aux avantages reconnus aux coopérants français, -aels.

que le logement convenable, le transport, Ja rémunération

satisfaisanta, le statut dont bénéficient les experts dos

organisations internationales, etc ••• (1) •

Enfin, la coopération belge n'a pas été moins oxigcanta.

L'article 17 de la convention de cJopérati0n technique do

Juillet 1963~ fut consacré aux infrast~ctures que le Burundi

devait mettre à la c1isposition des co\)pérants belges •

C'est ainsi qu'en date du 30 Septembre 1970, 117 coopérsnts

belges ocaupaient 113 habitations appartenant au gouvernOiTlCnt

burundais, et 113 autres habitaient 107 lTIé:dsons louées par 10

Burundi •

Au total 230 agonts belges étaient logés dans 220 appartcDlOnts,

-tous supportés par les frais du Bllrundi (2) •

Notons qu.e malgré tou.t, un autre nr'ticle devait intervenir 10 5

Septembre 1975 pour mettre à 18. disposition de l' ambassD.c....o etü

Belgique 43 maisons et 52 appartGn1ents •

En somme, les agents de la coopération internationale

en activité au Burundi~ ont toujours joui de plusieurs avantages

iuatériels et sociaux. Des El.v::i.ntages dont ils ne pouvaient 1)8,S

nécessairement jouir en pays d'origine.

Certes, les profits évidents dont nous venons do parler

ne sont pas reconnus uniquement au Burundi •

Nous avons trouvé nécessaire d'en parler ne fut-ce que pour' les

:ressortissants des pays comme la France, 18. B<Jlgique (et C.U1.S une

certaine mesure la R.F.A.) qui sont les plus nombreux.

(1) Infor-Burundi nO 65 du ler/4/1963 •

Infor--Burundi nO 115 du 20/4/1964, p. l •

Accord de coopération culturelle et technique? Bujunbura?

23/3/1963~ article 6 • (M.R.E.C.) •

l'IlATON, (J.), et al., RapP'-lrt de la missiJn d'éva.luation ct de
-- - _.q .....

programmation de la coopération au dé"y:'e~~?J?ement

de la B81giquc au Burundi, Bujwnbura, 1970,

pp. 166 - 167 • (Ambassade de Belgique ~ Bujwabura).
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~our conclure, nous pensons qu'il est facile de

comprendre les raisons pour lesquelles certains partenaires ont

refusé des aides financières au Burundi, mais presque ja~ais

l'assistance technique en personnel. Cette dernière semble

avoir été toujours disponiblo~ d'autant plus qu'il y a eu

beaucoup de renouvellements de mandats •

Soulignons en passant que les coopérants bilatéraux ont été· les
plus nombreux à renouveler leur i"îlcLndat •

Ce chapitre nous aura montré quelques aspects fondamen-t..aux..
de la coopération internationale au Burundi entre 1963 et 1976 ./
Bien des points abordés peuvent se retrJuver vifs aujourd'hui • 1
"(lela n'est pas étonnant car la maj ori té des conventions de lJase':

sont toujours en vigueur •

Et si amendements il y aurait eu~ rien de profond n'a été
illOdifié •

Au premier point du même chapitre, nous avons évoqLlé

la coopération bilatérale. C'est cet aspect qui va ~tro

l'objet du prochain chapitre.

---------------------~-------
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Chapitre II. LA COOPERATION BILATERALE •
--------------------------------------------------

A. La coopération belge •

1. Ses fondements •

91Quand la décolonisation est réalisée sans rupturo

déchirante, de nombreuses forces poussent à la continuitB

des relations économiques entre les nouveaux pays et.

. leur ancienne métropole. Les liens de langue p culture

et farniliari té mutuelle sont d' ililportance véritable •

Il en est ainsi des colons restés sur place et des

investisseurs ••• (l)V1 •

Assez tôt la Belgique entreprit la signaturo des conventions

de coopératiùn générale avec le Rwanda, le Burundi et le Congo(2).

Avant l'intervention de ces conventions, une coopération

de facto existait entre la Belgique et les trois pays.

Selon Libre Belgiquo du 13/8/1965, en 1962-1963 p ces trois pays

ont mobilisé les 5/6 de l'eff,ectif total dos agents de la

coopération technique belge •
Il semble également qu'en Octobre 1962, malgré l'absence (:~"accord

de co opération g le Burundi aurait demandé la protec,tion rle l '·grmée.

belge. Cela n'étonne point, dans la mesure où l'on sait que

jusqu'en 1965 p la garde roya18 comprenait des unités belges.

Raymond ROSIER n~us le confirme •
liEn 1965, les officiers belges on leur nouvelle uniforme,

escortaient le MWAMI lors des manifastations officiolles,

so prIDmenaient ainsi à. travers l~es rues, fréquentaiünt. l.es

lieux publics sans que nul autochtOnB en prit o~brago •

Le roi avait un garde de corps belge et un autochtone,

association sinon collaboration ••• (3)91 •

Ce témoignage prouve réellement qu'avec l'indép~ndance du Burundi,
la Belgique ne s'est pas brutalëment dégagée.

Cl) OHLIN ~ (G.), Réévt:i.luat ion. I1GS ;eolitiques d "aide à l' ét.:r:.qnger,

P.aris~ O.C.D.E., 1966 g P. 29 •
(2) Avec le Congo dès 1960 9 avec le Rwanda le 13/10/1.962 o·lï,

avec le Burundi 10 29/7/1963 •

(3) ROSIER, (R.), 02•. c=!:!!., p. 137 •
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La coopération belgo~burundaise a été officiellemont

annoncée dès Juillet 1962, respectivement par le ministre belge

etos affaires étrangères, SPAAK, et 10 prl;mier ministro bu:t'ttrlc1ais

André MUHIRWA •
Dans son discours du 1er JUillet 1962, SPAAK v'lança un appel aux

colons belges du Rwanda et du Burundi, les invitant à rostor dans

le pays devenu indépendant et à continuer leur activ:Lté (1)'1 _

A la m~me occasion SPAAK déplora le départ de près de 3/4 llo la

population européenne, qui avaient quitté le pays dans los wois

précédant, l'indépendance •

Du ceté burundais, lVlUHIRWA André s'est adressé aux fonctio.l'L11.8ircs

en partance en ces termes :

1VV.ous avez été heureux chez nous. Pourquoi vous en alloJZ?

Pourquoi nous obliger à chercher ailleurs des inconnus poun

accomplir un travail que vous foraz mieux qu'eux ( ••• ) Mon

gouvernemGnt al' intention d'offrir bientôt sous cGrt.~..!nes:

conditions la possibilité d'acquérir la nationalité Murundi

aVGC plénitude ,-'-es dr~ü ts politiques (2) Vi •

Evidemment, un tel discours fait preuvo d'un certain réalisillo

diplomatique. C'est un appel où le colon d'hier est sollicité

pour le bien être de la nouvelle nation, pour le bon fonction­

nement de l'appareil étatiQue et de l'économie nationale.

Indiscutablement, les doux propos montrent que 108

eouvernOQents bGlge et burundnis désirent entretenir des rapports

de coopération. Des rapports c~ractéristiques des pays

souverains et indépendants •

Cependant, suito au procès des complices de l'assas­

sinat du prince Louis RWAGASORE, la BGlgique refusa d·',abon-L

(le s'engager à l'égard du Burunùi •

C'est ainsi qu Vaprès avoir signé les conventions de cûopéra·G~on

générale aVGC le RWEmd& üès le 13/10/1962, Bruxelles atten~ra

le 29/7/1963 pour faire lQ môme chose avec le Burundi •
"""Soulignons quo durant cette période, les aides belges au Burundi

ont été nettement moins importantes que celles accordéos au Rwanda.

--------------------------------_.,~.~

(1) SIK 1 (E.), Histoire de l'Afrique noire, IV, Budapost,

Akademiai, Kiad6, 197~, p. 40 0

(2) Infor-Burundi, du 6 Junvior 1962, pp. l - 2 •
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La coopération belgo-burundaise repose sur °

trois conventions initiales, signées le 29 Juillet 1963 à

Bruxelles •
La première preC1.se les domaines dans lesquels la coopérrttion

est envisagée. Elle prévoit égalomsnt la création cltune

commission mixte chargée de la progra~~ation des actions (1) •
Les domaines de coopération précisés par ladite c.Jnvention sont:

l'agriculture, l'enseignement, la formation de cadres nationaux,

le développement rural g les corr~unications, la défense nationale,

la santé publique et les services économiQues divers •

La seconc1e convention est relative à la recherche, à l'utilisation

du personnel expatrié et aux charges financières etui en découlent •

Quant à la troisième, elle établit les formes et les modc.lités

Qe formation de cadres au Burunùi •

Au moment de la signature de ces conventions, 18

Belgique a rappelé son engagement au suj et du rombOUrSGfllCnt

de l'emprunt souscrit en 1958 auprès de·la Banque mondiale.

A la m~me occasion, la partie belge a réaffirmé sa participation

aux contributions du Burundi aux organisations internationalos •

Il est important de noter que les trois conventions

couvraient tous les secteurs de la vie nationale. Aussi, au
cours dos années, des accprds adc1i tionnels et, des arrane;Cl;1cn°lï.s

particuliers (rolatifs à des projets et à des actions spécifiques),

sont intervenus pour cornplét8r la gsmme des üngagomeni3 belGes

au Burundi •

Pour la période envisagée 1963-1976, le fichier docuraont&irc

tenu à la direction des ACCordsgTraités~Conférenceset Docwmontation

(D.T.C.D.), du Ministère des Relations extérieures et do la

coopération (M.R.E.C.)f fnit état de plus de trente accorŒs

signés entre les deux pays •
î

Dès 1963~ en vortu des Bccorùs de base, environ 300
techniciens belges furont envoyés au Burundi. Et quel~uos

quarante bourses d ~ études supplélDGntaires furent accordées pour

l'année 1963-1964- •

(1) Convention rIe coopération générale entre le Burundi ot

la B01giquG f BruxGlles~ 29 Juillet 1963 •
Archives du Ministère dos ~~lations Extérieures et ùo la

coopération (D.T.C.D.) •

La comm.ission ne so f~r;:. réellement remarqu<::;r qu'au G.Gbut.

des années 1970 •
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Puis dans le cadre de la Convention relative à l'assistance

technique et financière pour 1963, 10 Burundi reçut 65 hullions

de F.BU •

L'article 2 de ladite Convention répartissE'.i t le montant entre

les dépenses suivantes ~

le remboursement des d.ettes de la Banque lIlondiale:22050000 F.BU,

la contribution à la Banque ll1onëliale, au F.M.I. et à :

l'A.I.,D. : 9 4.50 000 F.BU,
188 frais de fonctionnement de l'Institut des sciences

agronomiques du Burundi (I.S.A.BU.) : 5 500 000 F.BU~

appui logistique au personnel bvlge de coopération dans

l'agriculture: l 500 000 F.BU,

du matériel divers (didactique, agricoles, médicaux, services

des statistiques, ote •• ) : 26 500 000 F.BU (1) •

Cette répartition montre qu'effectivement la Bolgique tenait;

à l'esprit des premiers accords et que déjà elle entamait

la coopération dans tous les domaines •

2. Réalisations de la Belgique au Burundi •

S'il est vrai que Gès 1963 ln Belgique entreprûn~ des

actions d~ns presque tJUS les secteurs, jusqu'en 1976, on aura

remarqué une tendance relativüment décroissante du rytbJ."118 et

du volume de ses aides au Burundi •

Cette situation découle cert~in8ment de l'importance sans cosso

croissante des aides bilatér810s et multilatérales; en provon2nce

des autres pays et des organisations c1ivùrses •

Le tableau nOX de la page nous donne des chiffres •

En moyenne, pour 1965-1969~ 49,4~ du total des aides reçues par

le Burundi, ont été 8.ccordées par la BelgioJ.ue •

:Par contre, cn 1975, la part belge est tombée à 14,1%, soit

une diminution de 35, 2ro au cours d'un quinquennat (2.) •

(1) Protocole relatif aux relations belgo-burundaises ~ans le

domaine de~l& coopération civile, Bujumbura, 29/9/1972 •

Ministère des RelatiJns Extérieures et de la coopér~tion

(D.T.C.D.) •

(2) W~TON, (J.), et al., Rapport de la Mission d'év~lu~G~~~ e!
do programmation de la coo.pération au dévelop.:e.ü'p~cnt

de la Belgique au Burundi, Bujurùbura, 1970, p. 107 •

Ambassade ÙG Belgique à Bujumbura •
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Il est particulièrement important de remarquer la chute

qu'il y a eu entre 1971 et 1972 où le pourcentage est passé

de 34~7 à l5,4~ '1)
Les raisons ont été d'ordre politique. Nous y revielffidrons

au dernier cha~tre •

Donc, le profil de ce tableau en question, met on

évidence la diminution en valeur absolue de l'aide belge au

Burundi entre 1965 et 1975 •
Malgré cette situation, les interventions belges ont des

motivations propres sominairement évoquées au chapitre précééLont •

Parmi les mobiles généraux de pénétrati)n au Burundi,

le cas de la Belgique retient particulièrement la considération

des relations historiques. Evidemment, ces dernières. sont

multiformes, car elles sont à la fois politiques, éconorni~uos1

sociales, voire culutrelles • ~

Nous insistons sur la dimension historique parce que nous savons

qu.e par exernple pour 13. seule année 1966, l'ex-Afrique belge

a reçu lQO% de liassistancc financière et 92,5% de l'assistancB

technique. Et, pour l'ex.ercice 1975, les trois pays ont.

reçu 65,3~ de toute l'aide bil~térale belge (2) •

En plus cles liens historiques, l'iHlporto.nce de Il",

coopération belge peut s'expliquer par la pression ilmora1(;~:

in.ternationale et nati:Jnale cùnstawment exercée sur le gouvornement.

CHARLTON défend la thèse 8n ces termes :
li ••• Il est important qu'un sentiment de culpabilité ou

pour le mùins d'obligation latente joue un rôle iQPortant.

Après avoir assumé le contrôle de la destinée du. Burunê\.i

pendant presque un demi siècle, il est peu probable que

le gouvGrnement belge sous la pre.ssion de l'opinion

mondiale et nationale eut pu laisser un Burundi pouvre

t l, t 'en l:eremen a ses propres moy,ens dans un monde de plus en

plus dominé par l'idéologie dG la modernisation (3)11 •

(1) MATON, (J 0), et al., op. cit., p•. 107! •

(2) Mission de coopération belge au Burundi, ambassade do

Belgique, Bujumbura, 1975· •

(3) CHARLTON, (M.), op. cit., p. 51 • (Rappùrt) •
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La pression nationale quant à elle s' explique par le sentimon-i;

d'inciter le gouvernement à protéger les ressortissants belges

et leurs intér~ts •

Soulignons en passant que parmi ces derniers 9 on peut inclure

les anciens coloniaux qui ont su s'adapter dans leur nouveau

r81e (1) •

En plus de ces quelques mobiles purement matériols~

la coopération belge a manifesté des mobiles politiques.

En effet, nl'ayant plus de droit c:!.irect sur le Burundi pour lui

imposer une ligne de conduite, la Belgique a utilisé son

assistance CO~fi5 indicateur d'approbation ou de désaccord.

Cela revenait en fait à une tactique po.r laquelle 15. Belgiquo

manifes\i t son soutien ou sa désc.,pprobation à l' endroi t cl. 'un

comportemont quelconque du Burundi •

C'est pour cette raison que jusqu'en 1966 9 le Burundi n'a pns

pu bénéficier des avantages reconnus au Rwanda •

DéIDS le Ill8me ordre d'idée, li Agen<ie générale de coo.pération au

développoffisnt (A.G.C.D.) précise ~ue pour l'exercice 1976 10

Burundi était touj 'Jurs iiI' enfr-mt malheureux do la Belgiquo ll ,

par rapport au Rwanda •

L "agence prés8nte le tableau suivdnt ;

70 millions de dollsrs au ZaîrG 9 sait 2 9 80 dollars par hsbitant,

19,3 iùillions de clolLl.rs au RW2.nêLa 9 soit 4,82 dollars p,:.r h~l.bitant,

14.,8 millions de doll8.rs 2U Burundi, soit 3,80 dollars/habitantC~).

Les quclclul::;s considérati·)ns expliquent un peu

l'évolution des apports b01g8s au développement du BuruncLi •

J.Ja coopér8ti ')n bil2.térGle bolge dos années s·)ixante 9 souff:ce

cl'un manque d' unifornlisations •

Les tout premiers rensoignelnents datent de 1970 9 grâce à l.Ul

rapport fou.rni par une missi)n d'év81uation pour 1965-1969 •

(1) Cfr. Discours de :MUHIRWA André demandant [,UX fonctio11.J.1.c',ircs

belges de ne pas quitter le pays.

(2) En 1976, les p-JpulatLms respectivos des trois pays étl·:.ic:nt

estimées à 25 milli~ns9 3,9 millions et 4 millions.
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Durant toute la période qui nous intéresse, l'aiQe

belge a consisté en personnel et en financement par projots •

Le premier aspect aura été plus important que le second •

A propos de l'assistance en personnel, jusqu'en 1972 la plupar~

des services publics y compris Itarmée, comptaient beaucoup

sur les coopérants belges. C'est seulement suite ,à des

circonstances cornp~exes(quiil nous est difficile de précison ici)
qu'en date du 29 Septembre 1972, un· protocole limitant les

compétences administratives des"tbcperts il belges est irLtervonu •

L'objectif premier du· protocole était de réduire l'attitude

paternaliste, dirigiste et surtout interventionniste des

coopérants belges •

Le premier article stipule :

i1Les coopérants belges n'exercent plus d ' autorité clirocte §

et n'assument plus de responsabilités dans l'administratio~

du Burundi. Compte tenu de l'activité des responsablos

de projets régis par des accords particuliers, il lO~lr

est exclusivement imparti une tê,che de formation, do

conseil, ou, d' assistanco technique (1) v, •

En principe, ce protocole, spécialement en son article 1, inaugura~~

une ère nouvelle en matière do coopération civile entre los

deux pays •

Sigg,alons que l'objet du protocole était en contradiction avoc

une observation faite en Septembre 1971 par la partie belGo

de la Commission mixte •

.'. , . . ,
Dans un, mémorandum, la délégation belge avait déclaré:

"Alors qu'auparavant le Burundi considérait nos coopérants

comme ses propres agents, les traitant COlnme tels, opérait

des m~tations sans nous en rétérer, nous somnes parvonus

dans le cour8nt de l'année dernière (1970) à faire
accepter le sens réel du mot ,t coopérationv.{ 2) v, •

Cl) Protocole relatif 8.UX rol8.tions belgo-burundaises clans t
l.e domaine de la coopération civile ~ Bujumbura, le 29/9/1.9712.

(Ministère des Relcvtions Extérieures et de la coopéra-[;ion,D~C»).

(2) Mémorandum sur la coopération belge au Burundi,:L971,p.4 •

Mission allemande (A.~.A.) , Bujumbura.
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La contradiction se situe au niveau de la réaction du BUrunQi

telle que traduite par le protocole, vis-à-vis du comportemcn~

des experts belges •

En effet, si le Burundi

gérer le personnel belge
sans objet _

~out au début de la partie, nous avons noté que la

c'Jo,pération belge a embrassé tous les domaines •

Voyons-en quelques exemples 0

Tout d'abord, les tableaux suivants font r~spectivemeTht voir

la part de chaque domaine, ct l'évolution des effectifs Qu

personnel technique entrG 1962 et 19~6 •

Tableau nO III li Le personnel belge par secteur de 1969 .8..197.6 0

Secteurs 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 :Jl97 &:. . ., -.. Agriculture 17, 17 23 . 25 21 27; 28 • 2B •• 0 · 0'

0 Eüuc~tion .. JL32 l37i 130 109 92 94 88 • 90 •· , • o·
• Planification et 30 31 35 24 19 12 .. 9 9 •• · ..
• aëlministration . • •• . • •
• Santé 19 19 25 21 • 18 15 12 • 114 •• .. • ..

Infrastructures 21 20 20 16 13 10 10 • l:h. •· •. •
: T 0 T A L 219 224 . 233, 195 · 163 158 · 147 :15,2 •. · · •--- .

Sources: - CHARLTON~ (M.), L~aide étrangère dans le dévelo~~~ent

9-e l' économ.ie du Burundi, Bo.T. E., Présidence

de la République, 1976, Po58 (rapport) •
- Ambassade de la Belgique à Bujugbura, Registres

mensuels du personnel (au 31 Décembre): 1970-1972 •

- P.N. U•D., Rappor~ annuel sur l'assistance au a:~v&el0,p­

pernent, Décembre 197i6., PP. 17 - 21 •
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Tableau nO IV. Effectifs de la coopération technique bel_@

en service au 31/12 de 1962 à 19~~ •

Secteurs 1962 : 1963 : 1964 1965 1966 :

••

••

••
••

••

••

••
••

••
:

••

••
••
••

•·

•.'

1

1

15
1

4

10

Il.

7
7

10

23.
17

25

13

115

••

o·

··

o·

·o

··

·o

··

3

1

18
1

2

12
Il

3
2

Il

22

15
29
13

116

··o·
·•
··

··

·•

•·
•·

··
o·
··

1

19

3

3
13
Il

4
3

16

23
20

29
14

109

o•

o·

··

•·

··

·•

4

1

15

3
4

13,

12

5

3
16

25

27

34
12

10?!

•···
·•

··

··
··

5

90

1

14­

4.

9
13
12

3-
7

14
22

27

32

··

··

··

··

··

: Chef d'Etat et Cabinet :
:.iu premier ministre

: Affaires extérieures
: Finances

: A~faires sociales
: Intérieur

Gendarmerie

: J'l1stiçe
: Economie et Plan

: Travaux publics
: Agriculture et Elevage
: Santé publique

: Communications
: Défense nationale

: Institut des sciences
: agronomiques du Burundi

: Education nationale

•o ~_. 0 T. A L 253 281 : 271 259 :. 260 ••
•• •· ••

Source: REUSS,(C.), "La coopération internationale au
Burundi 1962-1966 91

, in Revue de
1 'Université G.fficielle de BUjUfl,b'llr'ê:.,
V.2, 1er trimestre 1968, n05,
Bujumbura, 1968, p. 36 •
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Evoluti~n du nombr~ de coopérants
be~es 1962-1976 •

(cfr. tableaux III et IV) •

~~: - - - - - -: Evolution entre 1966.~969.

----.
\,

1
\
k
\
\,

\

\
\
~
., J.-,
\
\

230· -

210

200 ;

190· ....

180.-

110 /

150'

145 f

19().2 63 64 65 68 69 70
'= •

71 72 73 74

,
1

75
J

76
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Le premier tableau plus détaillé fait é-Gat de 12,

participation de la Belgique, m§me dans les plus hauts

échelons administratifs •

Oependant, on peut remarquer une tendance générale à la

décroissance, sauf pour l'éducation.

Le personnel affecté près le Ohef de l'Etat et au Cabinet du

premier ninistère, est passé do 5 à 1 7 tandis que les assist;..mts

militaires sont passés de 32 à 25. Il en est de même du
secteur des co[~nunications •

Co~nent peut-on interpréter ces deux tendances
simultanées?

Tout d' abord~ dans les premières années d' indépendance ~ il cr:d;

de coutume que les nationaux tentent de ifdécoloni8er~' les

institutions en diminuant autant ~ue faire so peut 1 le nomlJre

d'étrangers y affectés.

Dès lors~ il fallait que la défense nationale~ les cO~llunica~~ons9

les affaires intérieures, la g8nd~rffierie? les Cabinets du Chef

de l'Etat ct du Premier Ministre soient de moins en moins

confiés aux conseillers belges •

lYlais, vu le manque de cadres n8.tionaux1 cette nécessité dG rODpre

le lnonopole belge a conduit les dirigeants burundais à nécocier

d'autres assistances techniyues. C'est d'ailleurs une dos

explications de la diversificE.tion du personnel expatrié c1,:,ns

tous les secteurs d'activité.

La diminution des agents belges dans tel ou tel autre dOillai~e1

a chaque fois été compensée par l'au~nentation des ressortissants

d'autres pays comlüe la France p lé. R.F.A., etc •••

Cela est d'autant plus vrai que par exemple 1 l'effectif des

experts de l'&ssistancc techni~ue française est passé de 3

en 1963 à 65 en 1966 •

L'analyse globale des deux tableaux et du grapbiquo

précédents~ permet de constatL;r que les effectifs ont sensiblemen,t

diHlinué (de 281 à 147 entre 1963 et 1975) •
Et, si entre 1970 et 1976 le nombre de coopérants belges enseignants

a si remarquablement diminué, les français p les allemands et les

experts du F.E.D. sont respectivement passés de 83 à 113,
de 86 à 116 et de 18 à 26 (1) •

(1) NKANGURA, (N.), ~cit. p p. 68 •
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Quant à la répartition d5s agents belges entre les

différents secteurs, elle met en évidence la prépondérance

de l'assistance belge en matière d'édQcation •

L'une des premières interventions de la Belgique en matière

d'éducation a été la fourniture de matériel didactique en 1963,
estimé à 5 millions de francs belges •

Entre 1965 et 1969, la Belgique aurait consacré à l' ensoir;11.C:'··,lent

39,2~o du total de ses aides évaluées à 11 118 855 dollars (1) .'
M~is, près de 2/3 soit 23~63% ont été affectés à l'ensemble

du personnel. Le reste a été réparti entre la construction

de l'Université~ les équipements et les bourses.

Selon les statistiques du Bureau de bourses d'études et de stages,

la Belgique aur8.it fourlli une moyenne de 121 bourses entre J.965
et 1969, avec un rocord de 132 en 1967 (2) •

Pour les années 1970~ la coopération belge a

concentré ses efforts sur l' o.ppui financier à l'Universi'i:,é

Officielle do Bujul{ibura •

Les facultés de Droit et des Sciences ont la plus grande pc.rt •

Il importe de noter qu'à partir de l'année acadénùque 1971~1972

la Belgique a décidé de prendre en charge les deux facultés,

dans le cadre d'un projet devant prendre fin en 1975 •
Durant cette période, 9 i'J.illions de francs belges ont été éJ.Gl)loqués

pour les facultés en ~uestion G

Cependant, après l'année acadér:lique 1974-1975 , la Belgique G.8vai t

dénoncer l'accord relatif à la faculté de droit.

Certes, des actions de la Belgique dans le sec'Geur de

l'éducation ont été assez il:1portantes et profitables. L~Ei:3,

certaines ct' entre elles ont coûté trop cher pour des résQlt2:è"s

peu satisfuisants •

Ainsi 1 comparée au nombre ë1.' étudiants formés ~ l'aide belc;e ;).

l'enseignement supérieur sGiüble avoir été trop onéreuse.

En quatre ans (1971/72-1974/75), la faculté des Sciences n'a
Borti Clue 99 lauréE,ts. Ce qui fait qu i 8n plus du peti t nOi~l1Jre 1

chacun des lauréats aur2,i t coûté autour d'un million de i'rr·.ncs

belges (3) •

( l ) REU SS, ( C. ) ~ 0 Q. cit., p. 54 •

(2) CHARLTON~ (N.), ~p. cit., p. 120 •
(3) Ambassade de BelgiClue (section coopération) ~ Rapport, 2.r.LqQ..?l,

Buj 11mbura~ Décer,1brG 1975, p. 145 •
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1913 : 1974 :

39'l~: 5176: 44% :

- - - - - - - - ...-

; 1964 : 1965 : 1966 : 1970 : 1911 : 1972______________________________k _1963.
------------------------------ . .............

années

Evolution de l'aide belge affectée ~

l'agriculture 1963-1974 (en'i~) •

§2..~ .: Van ESPEN, (Ph.), op. cit., P. 13.9 (Rapport) •
ALîbassade de Belgique à Bujumbura •
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~q1beau V. La part de l'agriculture en ~ •

Le secteur agricole a d'abord reçu une part déc~ois­

sante jusqu t en 1966 1 puis croissante jusqu t en 197.3. De 1974.
à 1915 elle (agriculture) a enregistré une baisse •

néférons-nous au tableau et au graphique suivants •

].96') 64 65 66 67, 68 69 7.0 71 72 7.3 7:4.

••

: 50,7~ :28.4~ :22 ~ :17p6~:. 18%: 36~

20

30

SQ'

45.,.

40,;

60

55. .;
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le proj et Imbo Nord n'a pas att.eint· les

Sur le bilan du projet, Van ESPEN donne
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L'aide belge à l'I.S.A.BU. a été importante dans

l'effort de développement socio-économique de notre pays.

En effet, faut-il le souligner~ l'I.S.A.BU. n'a pas fait que

des recherches scientifiques, il s'est également occupé de

l'exécution de certains projets agricoles et pastoraux.

Il s'est vu confier la direction des périmètres théicoles de

Teza~ lVIuramvya, R1JVegura~ Remera et Gisozi. Enfin, la Banque

mondiale a bénéficié du concours de l'I.S.A.BU. lors du projet
de caféiculture dans la région de Ngo~i •

Concernant le réarnenagement de l'Imbo~ la BelGique

est intervenue dans la partie Nord de la région, correspondant.

à la moyenne Ruzizi (pour élevage surtout) •

En principe~ le projet Imbo Nord entendait donner plus

d'importance à la. ferIlle de ~lIpar3..mbo (cfr. carte à la page
précédente) •

Cette ferwe devait dev6nir un centre de développement agricole

et logistique •

Le perfectionnement des méthodes culturales, la remise en éta"l1

de certains paysannats en déclin, la diversification des cultures.

spéculatives~ ainsi que les méthodes de culture intensive, faisaien~

partie des objectifs du m~me projet •

Et~ entre 1970 et 1974, le coüt du projet a été évalué

à 25 millions de francs belges. Cette SOMne correspondrait

à 13% des aides aux projets agricoles au cours de la période

considérée •

Malgré tout,

résultats escomptés.

l'avis suivant:

il. •• jusqu'ici (1975) ~ le pro j et a répondu de façon tl~ès

partielle à ces objectifs (ceux cités plus haut). L'iBpac~

réel sur la production des paysans a été faible (l)i~ •

La véracité de l' observa.tion n'est pas à douter. NQUS SOiYULlCS

sÜr que si l~ déclaration est faite par une personnalité officielle

belge, le projet n'a pas abouti aux résult~s e~comptés •

(1) Van ESPEN, (Ph.), ~J. cit.~ p. 140 •
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A l'actif du projet, nous avons pu retenir la relance

de deux paysannats - pilotes regroupant Quelques 33 famillc3

(en 1976) et le labour mécanique d'une certaine superficie.

Pour le labour mécanique, le record a été enregistré au cours

de l'année culturale 1974-75, lorsqu'il a atteint 207 ha (119 de

coton et 88 de cultures vivrières) •

Soulignons en passant Que le caractère peu rémunérateur du

coton a entravé l'initi~tive du projet.

Quant au projet Mugamba-Bututsi, il est né suito aux.

modifications d'un autre beaucoup plus global: connu sous 10

titre de Projet de développement cOlnmunautaire Bututsi-~ug~illba •

Il a été inscrit au premier plan CluinCiuennal 1968-1972, dEms le

le cadre de la relance des progra~nes des zones d'action rurale

(Z.A.R.) créées dans les années 1950 par l'administration

coloniale (1) •

Pourquoi le choix de cette région ?

D'une part 1 sachons que traditionnellement les ré~ions

du Nuga~ba et du Bututsi étaiont très favorables à l'élevage.

D'autre part, les centres de recherches agro et zootechniqQcs de

Gisozi et de Mahwa 1 les plus Ülportémts du pay's sont respectivemet:Lt

situés dans ces m~mes régions •

Par conséquent, ne fut-ce Que pèŒ souci de coordonner ses aC'cions

et par là celles de l'I.S.A.BU.~ la Bclgi~ue devait y intervenir.

Il était donc logique que l~ reprise des Z.A.R. eût lieu ~QllS les

deux régions •

Dans sa première conception 1 le projet de déveloPPcillent

Mugrunba-Bututsi avait pour but 1 l'extension a l'échelle régionale,

des activités des stations de Mahwa et de Gisozi •

Ce qui, en principe devait entraîner une certaine ~nélioration

des conditions de vie des populations. Mais, au préalable,

li amélioration at·tendue, exig8ai t l ' acquisition et la ma~trise

des techniques d 'un élevc.~ge éconorniqu8 1 et d'une agriculture

rationnelle (2) •

-------------------------------_&...~....-.--
(1) Aujourd' hui les zones d'action rurale (Z.A.R.) reviCnl~r[ÜGnt

à peu près au sens donné aux sociétés régionales de Cl.évclo.p­
pement •

(2) I. S. A. BU q Pro j,.,et de ~évelop12..eL'lent jYlugamba-Butut~L.~y.•.1:$'
Dossier agronomig.ue et financier 1 BUjumbul'a, 1975,
p. 6 •
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On ne saurait dire si les objec~ifs si bien définis

au départ ont eté satisfaits. Mais, il est sÜr que jusqQ'en 197~,

sur 220 000 ha pré~~s, 10 projet n'avait couvort que quel~ues 90000,

localisés dans la partie méridionale de la région naturel10 du

Bututsi. D'où la nouvelle appelation Projet Bututsi-S~d •

En plus de la réduction de la superficie prévuG, le

projet est aujourd'hui devenu presque exclusivement zootechnique.

Très peu diactivités agronomiques s'y déroulent.

La ferme de Mahwa est alors devenue le centre d'activité du

projet Bututsi Sud; tandis que la ferme de Rwira et la laitorie

de Kiryama lui servent de centres d'appui logistiques.

La ferme de Rwira élève et diffuse les géniteurs 9 tandis que la

laiterie de Kiryama élève les vaches laiti~res et transforDo

les produits laitiers.

Concernant le coût du projet, les estimations élu

service national de planification parlent de 120 millions de F.BU.
Mais entre 1971 et 197~9 les dépenses effectives se sont élevées

à 21,7 millions de F.BU, soit 11% dos aides à l'agriculture.

Tout compte fait, à l'extr~rne fin 1974 9 la coopération belge

au Pro j et Butu.tsi Sud avait terminé l'aménagement de quatre

collines couvrant 4 400 ha. La population intéressée était

de 3 600 habitants.

Quantitativement 9 dans 10 cadre du projet en Cluestion,

la coopération belge a réalisé certains travaux en matière ae

lutte anti-érosive dans les pâturages et les cultures.

Et grâce à elle, le gouvernement burundais a pu restaurer le

ranching dirigé et creer des pistes de bétail sur une certc..ine zone.

Enfin 9 elle a permis 1gextension des cultures fouragèros sur des

collines COrru;lG Mutangaro, Gahanda 9 lilahango ~ lVIubanga, ConéU, Kato,

Ngabwe 9 etc ••• (cfr. carte nO 2) •

Malgré ces quelCiues réalisations 9 l'impact général

du projet est resté minime •

En 197.6, la situation de 10. région ne différait pas beaucoup

de celle d'avant le projet.



64
Même le gouvernement a du reconnaîtra que :

nIe paysan et son bétail ont été abandonnés à eux-m~mcs

et Clue les rares mesuros prises en faveur de l'élevaGe

n'ont finalement profité q,u'à une minorité de
responsables (1)" •

Abondant dans le même sens, le programme gouvernemental èLe

redressement national de 1976 affirme :

il ••• même les diverses fermes et fermettes d'Etat sont

restées au stade de projets-pilotes sans iwpact sur

la population environnante et sur le développement

socio-économiq,uG du pays (2)" •

En plus des observations nationales, Van ESPEN n'a pas hésité

de déclarer q,ue l'action belge au ~ugronba-Bututsi s'est troy

consacrée à l'infrastru~ture et pas assez à l'élevage proproment
dit.

Cependant, les décoptions ici sOfl1Iuairement évoquées

n'emp/3chent pas de reconnaître que c'est presq,ue uniquemon"\:;

d.ans le dOl~laine agricole que la Belgique est intervenue d2.ns

des actions à.irectement productives •

~-----~-._-------------_.~-------.~.__._~.~
(1) NDABAJ!iJ3ALIRE? ( S. ) p ~~ di s parités struoture.lles~..1..'..~:;j.c1e

au développement en Afrique. J@ .cas.d..u

Burundi? Frcibourg p I.F.E.P. p 1980,p.286 •
(2) Présidence de 18. République, Programme gouv;}rneme.nt.l3.1 cle

redressenlGnt national, Bujw,lbura p 1976, p. 16 •
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En plus des actions directel11ent gouvernomentales,

la Belgique est également intervenue par le biais de l'Association

internationale pour 10 développement rural (A.I.DoR.) 0

A partir de 1965~ l'A.loD.R. a r8pris les techniciens de l'é~ncien.·

Fonds du bien ~tre indigène (F.BoI.(l)

Les principaux buts de l'A.loD.Ho étaient assurer le dévelop­

pement global des collectivités rurales des régions désignéos

par le gouvernement burundais, promouvoir lGS engagements <.1.·ll

F 0 B. 1. en matière du développement rural (adduction à.' Cé'1.U,

assistance.aux artisans, drainage des rnarais~ etc••• ) •

Alors, en vertu de ces objectifs, le gouvornemvnt au

Burundi a dès 1966 confié à l'A.loD.R., le développement de la

région de Karuzi-Ruyigi. Une région couvrant près de 2 Dao mn2

et peuplée de 200 000 habitants environ.

Entre autres réalisations de l'Association sur le périQètrc

indiqué, on peut notûr un8 dizaine d'adductio~d'eau déjà

fonctio·nnelles en 1969 •

Toujours en 1966, l'A.loD.R. était sollicitée pOUl." le

déveloPP8ment rural des cormnunos Bugenyuzi et lVIutaho •

Pour cela l'A.I.DoR. devcüt mener son action à partir de trois

poles de développement lui indiqués, à savoir : la ferme d 1Etat

de Karuzi, le centre piloto de Rusamaza et la station I.S.A.BU.

de Murongwe (cfr. carte nO l~ p. 60 )

De par son histoire et le rôle qu'ellu devait jouGr

dans le cadfe du projet, la ferme de Karuzi a particulièrement

retenu notre attention •

FOndée en 1919, cette ferllle fut transformée en 1960 en ur...c station

d'essais d'adaptation locale des variétés sélectionnées.

Sous le contrôle de 1 ' Institut national des études agronor1iqlJ.os

du Congo (IoN.EoAoCo), la ferl,l€: davait pormettre do nombrOUEiCS

expérimentations de méthodas d'élevage.

----~--------------------------~-_...............~
(1) Le F.B.I. institué lu 1er Juillet 1947 jouissait ~c la

personnalité civilc et dl une autonomie largo. Il av~dt

comme objectif de promouvoir ('toutes los réalisations destinées

à concourir au dév8loppement illatéri8l et moral de la société

indigène coutumière au Congo Bülg0 et au Rwanda-UrnnaiIl •
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En 1967, au terme d'une convention signée le 18 Janvier entre

les gouvernements belge et burundais, l'A.I.D.R. se voit

confier la pleine gestion de la ferme •

Et avant son arrêt décidé le JI Décembre 1974, en cinq ans t le

projet Karuzi-Rusamaza avait englouti 64,4 millions de F. belges(l).

B. ;L,a coopération franç",aise •

1. Ses fondements •

La coopération franco~burundaise se fond0 sur l'accord

de coopération technique et culturelle sign.é à Bujumbura le 11/2/1963-.
Approuvé par l'Assemblée nationale le 9/8/1963 et ratifié par

sa lVlajesté le roi MWAJlfIBUTSA IV le 12 Octobre 1963, cet accord

devait servir de référence à toutes les conventions ultérieures.

Effectivem&nt, l'article premier dudit accord précise :

IV ••• les deux gouvornoroents décident d'organiser la coopération­

culutrelle et technique entre les deux Etats dans los dOlnainEs

de l'enseignement, de la formation des cadres administratifs

et techniques~ du développement de la recherche, solon les

modalités qui pourront être ultérieurement définis par le

moyen d'arrangements complémentaires, en application.•è1..,±

présent accord qui leur servira de base (2)11 •

Nous remarquons donc que l'accord initial définissant la coopération,

franco-burundaise, ne comporte pas de façon explicite les aspects

économiques et fianciers •

Pour cela, tout au cours de la périodo envisagée, la coopération

française sVest paraticulièreHlent intéressée à la fourniture

d'assistants techniques et d'experts, de matériel et d'équipement

divers. Elle s'est également intéressée à l'octroi do bourses

d'études et de s:tage, ainsi qu'à l'envoi de matériel dic12,ctique •

(~) Accord de coopération culturelle et tecbniquo entre

le Burundi et la France, Bujumbura, 11/2/1963, articlo l •

Archives du Ministère des Relations Extérieures et de la

coopération, D.T.C.D. (C'est nous qui soulignons) •

•
(1) Ambassade de Belgique, Rapport de la section de cooEé~ation

1975, p. 140 •
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En 1975, la diversité des interventions françaises

ainsi q~e leur augmentation particulierement rapido, ont placé

la France au 3è rang des donateurs d'aides au Burundi.

Elles ont atteint 10,9% àu total de toutes los aides reçuos
par ce dernier •

L'allure croissante des apports français a en qQelQue

sorte répondu au souhait émis le 24/2/1964, par le IGr Milllstre
Pierre NGENDANDUMWE •

IILa France ct les autres pays dévGloppés d'Europe( ••• )

doivent se rendre compte des besoins dos Etats africdins

et faire davantage pour eux, notamment pour 10 Burun~i

~ui est un peu oublié. Nous faisons partie de l'Afriquo

fra.ncophone et souhaitons, à ce titre, obtenir une aida
accrue de la France (l)ll •

orSans détours, le 1· '. Ministre souhaite ~ue la France maj oro son

aide au Burundi •

Nous disposons do très peu de données chiffréos relatives

aux apports français d'avant 1970 •
Mais, déjà ont.re .1964 et 1966, par le biais du Fonds d'aiéto et

de coopération (F.A.C.), la FranC8 a successivement accorèJ.é 1'7,7
millions, 39 et 49 millions de F.BU à notre pays (2) •
Souli.g;o.ons ~ue ces sommes no représento.iont ~u' une partie- dos

aides françaises, car la part des budgets ministérmels n'a pas

été comptabilisée •

Ensuite, entre 1965 3t 1969, la France a couvert 11,9%
des aides totales accordées au Burundi •

Tout au cours des années ~ui ont suivi, exception faite pour 1972,
la France est intervenue pour plus de 12% •

ComEle prévu par l'Accord du 11/2/1963, des convemtiolJls

et des anr.J1gemonts particuliers ont été signés en vue do spécifier

les dOI:laines d'intervention •

C'est ainsi que par exemple en date du 7 Octobre 1969, les

gouvernements burundais ot français ont signé des accords

particuliers de concours en pcrsoluLel militairo •

Puis, le 15/5/1970 uno convûntion relative aux condition8 général,es

d'emploi des volontaires du progrès a été signée.
-----------------~-------------_._._~

(1) Infor-Bur~~di nO 115 du 20 Avril, 1964, p. l •

( 2 ) H.EUSS , ( C. ), 0 J2.. ci t -7 p. 44 •
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Le 26 Mai 1970, c'était le tour de l'Accord cadre en matière

d'enseignement supérieur. Et 1 le 22/5/1974 fut signé ll~ccprd

général relatif aux transports aériens •

La convention qui clôture notre étude est celle par laquelle

la France s'engageait à participer à l'entretien de la

caravelle S.E. 210 (lViusongati) fournie en 1975. Cette convention
a été signée le 2 Juillet 1976

Le panorama montre combien la coopération franç8ise a,

à l'instar de celle de la Belgique été diversifiée.

Devant une telle diversification on peut s'interroger sur los

mo~ivations de la France dans ses actions au Burundi •

Le facteur qui semble avoir le plus déterminant est

d'ordre culturel: la langue.

D'une part, contrairement à la Belgique et à la R...F.A.,

la France n'a pas si rapidement introduit les accords écono:ùriques

et financiers (cfr. Accord de base du 11/2/1963) •

REUSS o. dit:
ii ••• en l'absence d'un accord économiquo et financier,

l'assistance fournie par la France correspond aux

dispositions de l'A·ccord de coopéra.tion technique ot

culturelle signé le 11/2/196.3 ••• ~l)n •

Et 1 non seulement le culturel a pendant longtemps déterminé

l'aide française au Burundi, mais aussi, il a été (et est

toujours) à la base du beaucoup d'actions de la France au

Tiers monde •

Il Y a des auteurs qui ont parlé d'un besoin psycho-politiCiuO

de la France de jouer un rôle dans le monde, et de rayonner

grâce à la diffusion de la langue ct de la culture française

dans d'autres pays (2) •

D'autre part', le fait que les trois pays de l'ancionne

.b..frique belge soiEmt les seuls franc _ophones sans avoir été

colonisés par la France 1 constitue un atout non négligeable.

Il est évident que la France a cherché à exploitér cet atout

linguistique, pour développer ses relations bilatérales RVOC

le Burundi •

(1) REUSS, (O •. ), op. cit q p. 40 •

(2) OH1J.RLTON, (M.), OR. cit., p. 62 •
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D'·ailleurs 9 en analysant les situations de très près, on voit

<lue la France a donné au Burundi un certain statut d'adoption.

En parlant d'un tel statut, nous nous basons sur le fait que

le Burundi, avec le Rwanda et le Zaïre, sont les seuls Etats

en dehors de la zone franc recevant l'aide du Fon<f d'aide
et de coopération (F.A.C.) dont nous avons parlé (1) •

En plus des considération culturelles, les petites

dimensions géographiques du Burundi pourraient expliquer

un peu l'importance des progran~es relativement intenses

d'aide française à ce pays.

Une étude de Jean CHAUVEL sur la politique française de coo~ération

parle de ce facteur •

Selon CHAUVEL p la tendance de l'opinion publique française

serai t très favorable à la corfentration des aides dans de Ilctits

pays où elles peUvbnt être économiquement significatives (2) •

Il semble aussi ~ue des considérations idéologiqucs

et politiques aient guidé certaines actions de la France

au Burundi. Ce fut notawnent le cas p lorsque suite à la

diminution du personnel militaire belge en 1973-74, la Fr:::,ncG

est intervenue pour combler le vide •

Le but de l'entreprise était probablement d'empêcher le BU.:L'l.U1di

de basculer vers les pays de l'Est.

2. ~éalisations de la ~ance •

L'éducation et la r~diodiffusion ont été pendant

longtemps les dom~ün.es privilégiés de la coopération française.

Entre 1965 et 1969 l'éducation a pris 26p6~ du total des

financements. Et pendant la mêIl1e période p 541~ des aides a

l'infrastructure ont été affectés à la radiodiffusion.

Soulignons aussi CiU' avant 196') pL:;. B'rance avait fait don de

matériel de radiodiffusion à notre pays (3) •

(1) Jus~u'en 1966 p le Fonds d'aide et de coopération (F.A.C.)
relevai t du budget du Ministère de la coopération. A p8.rtir

de cette année 9 le F • .a. C. a été incorporé au secrétari~):l;

d'Etat aux AffE:.ires Etre..ngères chargé de la coopér8:bion •

(2) CHAUVEL 9 (J.), Opér~tions avec le T~ers monde, cité par

JEANNENEY,(J.), op. cit. p p. ~3 •

(3) REUSS p (C.), op. cit. p p. 41 •
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Le tableau n05 à la page 73 nous donne une idée sur les actions

de la France jusqu'en 1975 •

Pendant les cinq années s la classification des clomaines

par l'ordre d'importance a été la suivante:

L'Administration (27s9~), éducation (2616~)7 infrastructures (25%).

Le développement du paysannat de Murukaramu relevant du secteur

agricole a occupé IVavant dernière place avec 14 s 1% du -total

clli~ulé. Ce projet est par ailleurs l'unique à signaler QbnS

le cadre de la coopération française en matière d'agriculture.

La santé quant à 611e, secteur relativement oublié par la

coopération bilatérale, n'a reçu que 614~ •

Outre les informations contenues dans le tableau nOV
sachons que bien avant 1965, la France est intervenue dans Jes

domaines aussi variés que l'éducation, l'assistance technique,

les études préparatives de projets 1 etc •••

Ainsi par exemple, le nombre de boursiers par la France OGt

passé de 10 en 1962 à 25 en 1963, puis à 30 en 196~ •

Il sera de 63 en 1965 et de 69 en 1966 •

Cette augmentation rapide s'inscrit ians le contexte général

du rytrune de croissance de l'aide française au Burundi.

Rappelons que le nombre de coopérants français est passé

de 27 à 56 entre 1964 et 1965 •

Concernant les études des possibilités de développement,

jusqu'en 1966, la ~rance en aura réalisé une douzaine environ.

Les plus import8nts sont

L'étude des possibilités de développeœent de la petite

industrie et dG l'artisanat de Février 1964 •

L'étude de renforcewent des moyens de production de la centrale

thermique de Bujumbura d'Avril 19651 suivie d'un rapport

sur le renforcement de le., centrale elle-111ême (Mars 1966) •

L'étude de l'organisation d'un laboratoire national d'hygièn.e

et de microbiologie et d'un service national

de lutte contre les grandes endemies à Bujumbura, Avril 1965 •

Ce laboratoire est entré en fonction en Novembre de la mÛne

année •
L'étude d'une banClue de développement au Burundi, SeptembrG 1965,.

Cette étude a abouti ~ la création de la Banque nationalG de

développement économique (B.N.D.E.) •
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Le rapport technico-économique sur 1.1 énergie électriClllG

du Burundi fourni en 1965 •

Le rapport sur l'agrandissement de l'aérodrome et les aidûs

à l'atterissage en 1965 et 1966 •

Trois études sur les transports au Burundi en 1966 •.

L'étude avant-projet de réorganisation des paysannats

de Murukaramu, Maramvya et Gihanga en 1966 (1) •

On peut aussi évoquer la participation de la France

à la création de l~nstitut rundi des statistiques (I.R.STA~.)

qui à la fin de 1966 9 disposait de 5 assistants techniquos

français •

Au cours des années soixante-dix les apports do la

coopération française ont connu un rapide accroissement •

Les totaux annuels du tableau N°Y de la page suivante nous

le montrent assez clairement •

------------------------------~--~-

(1) Van ESPEN, (Ph.) 9 Sitllation économique du Burundi _et 8~i.9-e.

au développement. Critères pour U.E2A
progralIn:nation de Il aide belge 2 t .c2.9. l'aide

au dévoloppement 9 Bujumbura g 1975 9

p. 154 7 (Rapport) •
BibliothèQue d.e l'Ambassade de Belgique G. Bujumbura.
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, . SECTEURS . 1965-1969 % 1971 % 1972 et 1973 % 1974 (ft' 1975 %.. . ,0 /0

AGRICULTURE 965 700 14,1: 120 623: 4,9 203 332: 6,4 300 2.60: 9,6 0 325 548: 6,5 79 391: 1,2.0

'~

EDUCATION 1 820 600 26,6:1 170 283:47,5 :1899 108:59,7 :1756 82Q:56,4 ~ 2751 866~ 54,6 :236~ 870:38,1
~.

PLAN.& ADMIN. 1 908 600 : 27,9: 340 052:13,8 391 603:12,3 . 360 706:11,6 -479 059: 9,5 476 350: 9,0'.
SANTE PUBLIQUE 439 900 : 6~4: 339 684: 13,8 238 664: 7,5 222 384: 7,1 993 399: 19, 7 395 873: 6,4

INDUSTRIE 80 851: 1,3
....-~--- • f •• " • ______ ...... •

INFRASTRUCTURE 1 710 800 ~ 25,0: 494 674:20,0 449 606: 14,7 : 47.J 787: 15, d 0 493 484~ 9,8 : 28ü7 050: 45, j0

~~-............-...- ----
IY)

TOTA:L 6 845 600 : 100, 0: 2. 465 316: 100,0: 3182 313~100,0:3113·957:l00,O~5043 356~100,0:6203 385: 1OO~ 0:t-

TABLEAU Na V •
. ..

ESTIMATIONS ANmlEI.tES DES AIDES FRANCAISES EN $ U. S.A.

Source - CR!\"1LTOI\J, (M')1 op. ci t. , p. 65 .

- MATON, (J.), et al., op... ci t .. ., p. 215 •

N.B. Pour la simplicité et la cla~té du tableau nous n'avons p~is que les totaux •



74

Avant de cOIT~enter ce tableau, deux remarques s'imposent.

Tout d'abord, en plus de la tendance générale vers la hausse,

l'année 1975 a connu le phénomène d'inflation et de la majoration

des salaires des coopérants .

Ensuite~ la fourniture de la caravelle M.usongati~ une action de

prestige énorrae, mais dont l'impact sur le développement da J~ays

n'est pas si évident, a absorbé le tiers de l'aide françéüse .

pour 1975. Elle a par ailleurs rompu l'équilibre du secteur

di infrastructure, le faisant passer de 9,8 à 45,3% du total des

financements •

Les deux remarques montrent qu'en fait, il ne faut pas

exagérer les accroissements tels qu'ils sont donnés en termos

absolus •

La situation d'avant 1975 sur le plan de l'aide en personlle1 a

été caractérisée par uno augmentation liée à l'arrivée do

coopérants militaires en 1974 •

Aussi, 1974 a été une 8..nnée privilégiée en matière de s3n·~é

publique. La lPrance y a débloqu.é 19~7~o •

L'augmentation de l'aide française à la santé s~.explique notamment

par la prise en charge de la Faculté de médecine depuis 1971,

qui s'est accompagnée d'un accroissement du nombre de professeurs

porté à 12 en. 1974. L i équip0ment dGS laboratoires a également

exigé des financements supplémentaires

Les Quelques autres actions médicales ont été :

la lutte contre la trypanosori~iase dE'ills la région du Nord-Ef.:ïG,

la reprise en Dain de l' h6pital de rllUyinga, ainsi que la gostion

technique du laboratoir8 de microbiologie de Bujumbura •

Concernant la lutte conire la trypanosomiase, le poste dG Kin8.zi

Cà 22 Km à l'Est de J.ltIuyinga), a pendant longtemps bénéficié

d'un médecin et des aides.

Par après la disparition progressive du fléau a amené le contre

de Kinazi à se transformer en une sorte d'antenne de l'h6})ital

de Muyinga. Une antenne située en Dlaine campagne.

La reprise en main de l'h6pital de Muyinga, au départ

retardée par le problème de manque d'eau, a fin8.1ement eu lieu

Gn 1975 ~ avec l ' arrivée dû quatre coopérants techniques fl"p.nçais •
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Tableau nO VI. Personnel de Itassist&n~e technique

franiaise au ~urundi 197~- 1976 •

._--~_.._... --· S E C T E li H S Q :1;971 · 197(2 · 1973 : 1974 1975 · 1976 •• 0 · · • •
..........-.•.-....-...--

• Agriculture · '+- (j-, · 5 • 2 3 3 •• · · · •,
Ec1ucatien s: 71 · 7C · 65 86 · 61 • 60 ·• • • • ·

• Plb.n. &'.tl.drnini s trat i .,>11. · . 1'j 20 · 18 19 1'"' • 17 •· · • 0 • •
• Santé publiCJ..ue · 6 · 8 · 7 • 8 · 0 • 8 •• • • • · · li • •
• Infrastructure • 17 21 · 21 22 25 • 25 •• · · · •

.._..-.......--._._--- ..._- .....-------
• T 0 T A L • 117 · 123 · 116 · 137 · 115 · 1.13 •• · • • · · • •._- --_...........- .

Profil du total au cours ~es
! h • .~ .;;;.

six années 1':)71.:::.. 1976 •

- P.N.U.D.? ~aVEo~t.anp~e1 sur 1lassist~ce oU

cLéveloppem6E.l, 1977, .h.nnexe ,~ •

- ::5ec..tion de COOIJéré•.tion français~; à Bujumbu:....·a,

R~i3tre.s apr;.uG1s, 1971 - 197,~ •

137

135

133

131

129

127 -
125

123

121

1J.9

117 .

1.15

113. ;.

1971 72

Source :

7+ 75 76
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Le programme des volontaires du progrès terminé .

en 1973 avait respectivement affecté à l'agriculutre

~uinze et neuf unités en 1971 et 1972 •

Ces volontaires ne sont pas inclus dans les

totaux des deux exercices •

Pour toutes les années, les enseignants de l'école

française et les instructeurs militaires ne

figurent pas ~ur le tableau •

En ce ~ui concerne la participation française au

développement de l'agriculture? il ressort du tableau Il~V, pag875·
~ue les fondsYconsacrés n'ont pas été très importants.

Il en est de même du personnel y affecté. ~ la fin de 1966,

sur un total de 65 experts? trois seulement oeuvraient dans

le secteur agricole, et plus précisément au projet cotonnier.

En 1976, la situation nVavait pas encore changé. Le rapport

du ~rogramme des Nations Unies pour le développement (P.N.U.D.)

exercice 1975-1976, parle de trois unités en missioll agricole

(cfr. tableau précédent) •
Dans l'ensemble, 1973 EL atteint le record de toute la pé:rioc!.e

q,ue nous étudions, avec 9? 6'1" de l ' "ddo française au Burundi •

Des actions de la France dans le secteur agricole,

nous n'avons retenu que trois

Le projet de développement de Muruk2rQffiU (Imbo) et l'action

cotonnière dans la plaine, l'étude de la reforestation do la

crête Zaïre-Nil, le projet dVélevo,ge de lVIugamba-Nord •

Signalons en passant q,ue l'échec du proj et lVmrukaramu aurait

été à la base de la chute des aides françaises à l'agriculture

en 19'74-75. Il ressort du tableau V ~ue le pourcentage

alloué à ce secteur est passé de 6,5 à 1,210, soit une dÜ:linution

de 4,3'10. Et, selon les rapports de la Banq,ue de la RépulJlique

(B.n.B.), la chute des aides françaises a coïncidé avec delle.

de la production cotonnière (1) •

!-------,------------------------~~~--

(1) B.R.B., Rapport annuel, 1975, p. 26 •

~apEort ~nnuel, 1978? p. 38 •

1
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L.a remarque fait donc croire que le pro j et cotonnier bénéficiait

de la plus grande part des financements: un peu plus que la

moitié du total.

Puis dans l'ensemble le projet Murukaramu avait été intégré

dans celui de la réorganisation des paysannats de la zone •

Et le tout avait été confié à l'assistance technique franQsise

(A.T.F.) qui,à son tour l'avait cédé à la compagnie française

des textiles (C.F.D.T.) •

Selon le plan quinquénnal 1968-1972, les pr~ncip~ux

objectifs du projet étaient de :

~ discipliner les eaux de la Rusizi et de la Mpanda,

drainer ou irriguer les superficies agricoles,

améliorer les méthodes culturales du coton,

lutter contre les principal.es maladies, insectes et ea.u:,;.

stagnantes, causes d'une 3itu~tion sanitaire défectueuse t

repeupler les parcelles abandonnées, etc •••

Entre 1969 et 1977, les investissements totaux consacrés

au projet se sont élevés à 7 millions de francs français, dont 2

millions de F.F. pour la phase 1969-1972 et 5 pour la
phase 1973-1977 •
Malgré l'importance accordée au projet, le ministère burund~is

du plan a exprimé sa déception en 1973 •
il A part la consolidation et le rehaussement de la (l.i@18

Mpanda-Rusizi; aucune suite n'a été donnée à ce projet

jusqu.'à présent (1)11 •

Cette déclaration ne cache pas l'échec du projet.

Outre le pro j et NIURUK1l.RAM.U, la France s'est engcogéG

dans l'action contonnière de l'Imbo Centre et Sud.

OVest ainsi que la compagnie de gérence de la réserve cotonnièxe

(COGERCO) a pu bénéficier de quel~ues techniciens français.

Mais, le projet n'a pas eu plus de succès que Murukaramu •

La France a du se retirer 0

(1) N1ini:stère du plan, Plan quinquennal de développement

éconornigpe et social 1973-1977,
Bujwnbura, 1973, p. 53 •
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Q~elles auraient été les raisons de l'échec?

D'une part, les événements de 1972 ont été évo~uéa' par la

partie française. Nous pensons également que l'argwnent

peut ~tre valable? car ces événements ont pendant ~uelques

temps paralysé la reglon de l'Imbo Sud (particulièrement la

plaine de Nyanza-Lac) •

D'autre part? malgré l'importance des SOimnes injectées d2ns

le projet (7 millions de F.F.), le coût par famille estiné

à 240 000 F.BU nous semble trop élevé. En terme de profit

immédiat, le coton pour lecluel on a fait tant de sacrifices

étai t peu rentable et peu.. apprécié. par les paysans censés

le promouvoir •

c. La coopération allemande •

1. Ses fondements •

Les rapports de coopération entre le Burundi et lE'.

République fédérale d'Allemagne (R.F.A.) se fondent sur IfAccord

de coopération techni~ue signé à Bujumbura le 3 Mars 1965 •

Au départ, l'accord aVE.i t été conclu pour cinq ans, mais

il a été toujours renouve18 •

Entre autres interventions allemandes telles ~ue

preclsées par les ctrticles 2 et j de l'accord, nous avons:

La création de centres d'instruction techniQue et des

institutions modèles, en envoyant des enseignants et des

spécialistes allemands et en fournissant des objets

d'équipement techni que •

L'envoi d'experts, de spécialistes chargés d'établir des

rapports sur certu.ins pro jets? ainsi que des conseillers

gouvernementaux allemands •

La procuration à d~s stagiaires burundais des possibilités

de form.ation dans des contres d'instruction technique cIe

la R.F.A. et des 6ntreprises allemandes •

Le perfectionnement technique des spécialistes burunduis

en R.F.A.

De par ce prograrr:rme, il est évident que les eng2..C;ülilents

Quest alleïllands sont particulièreIllent techni l1ues (cfr. tableau VII

et VIII pages 79.et 80 ) •
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Cette orientation technique n'a jamais changé.

D'ailleurs d'autres accords sont venus la cimenter. C'est le cas

de l'Accord additionnel Cà celui du 31/3/1965) signé le 10
Juillet 1968, relatif à Id création d'un service de formation du

personnel de voirie. Notons que dès 1968 la R.F.A. a 8is à la

disposition du service trois experts.

Jusqu'en 1976 9 la R.F.A. a souvent occupé la 3ème place

sur la liste des partenaires bilatéraux du Burundi •

Le tableau nO VIII montre qu'en termes tibsolus 9 la R.F.A. a ~?lus

que doublé son aide : de l 512 000 en 1965-1969 à 3 300 800 do11ars

en 1975 •
La tendance ascendante de l'aide allem~de est mieux mise en

évidence, lorsqu'on se réfère aux accroissements annuels dos

engagements entre 1973 et 1975 .

Pendant cette période, les fin:::.ncements se sont respectivome:lJ.t
caractérisés par des aug~uentations de l'ordre de 1187'0 et cle 109po •

Tableau nO VII. Personnel d' l-!..ssistEmce technique al1era8..11.clc

au Burundi 1972-1976 •

S E C T E U R S 1972 1973 1974 1975 · 1976 •· ·
Plan. & Administration 3 5 5 : 5 • 5 ·• •

....__._-_. ---....-.,.,.--. Infrastructure 8 7 9 · 11 · 11 •• · · ·
T a T A L Il 12 14 · 16 • 16 ·· • ·

Source Ambassade de la R. F. A. à Bujwnbura, Registr0...§.
annuels du personnel technique , 1972 - 1976 •
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CepE,udant g le volurù8 de ll8.ide allemano.e a st<:tcné

entre 1971 et 1973 (cfr. tableau nO VIII) •

Selon le fichier des conV.entions du Ministère des Relations

Extérieures et de la cooperation 9 cette période s'est car2ctérisée

par la rareté sinon l'absence de nouveaux engagements ouos-(; allemands.

Ce pourrait donc être une raison de la stagnation observée.

On peut également penS0r à la conjoncture nationale de 197~

qui aux yeux des différents partenuircs inspirait une incertitude.

Nous verrons dt ailleurs Que è-es pays con18e la BelgiQue et les U.S.A.

ont réduit leurs apports 9 voire nême modifié la qualité do loura

aides au Burundi •

PourQuoi lu. R.F.A. slinteresse-t-clle au Burunc1i ?

S'il est vrai QUO d&ns le passé le Burundi a été colonie allemande,

les liens historiques cn t~nt que oobil~s de pénétration no nous

semblent pas détcrmin~nts •

A ce propos CHARLTON dit:

01 ••• Depuis les débuts de l'effort d'aide allemand p les

liens coloniaux 9 disparus depuis longtemps 9 semblent

avoir eu pou d'influence (1) \1 •

Les Quel~ues treize ans de colonisùtion (1903-1916) ont été trop

peu pour lier durubleaent les dE:ux pays .'

Il faut aussi noter Clue lE, colonisc:;,tion btüge s'est substi·tuéo

à l'allemunde et constitué un éérsn entre le Burundi et l'Allemagne.

Alors 9 durant cette période 9 les relntions directes gerüano­

burundaises étaient mises en veilleuse •

Les deux pS,ys se sont réciproqu.Giîh::nt oublié 9 jusQu'en 1962 lorsque

la R.F.A. reconnut l'inc1épendé:mce du roye,ume du Burundi.

Donc 9 contrairement à cert,üns discours 9 aucun élémo:nt

ne permet de parler des n.1obiles d'ordre historique, commo fondement

de la coopération entre le Burundi et la R.F.A. (2)

(1) CHiill.LTON 9 (Thl')9 op. cit., p. 69 • (Happort) •
(2) Les discours prononcés lors de l'inuuguration dVun projet

par exenple 1 ou lors dl une visite officielle 1 évoQlJ.ent

consta~ùent les liens histori~ues entre les deux P&ys •

Il s'agit plutôt dl une t.J.ctique c1iplomé:l.tiQue que ;JI Ulle

réalité historique.
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Non plus, les considérations stratégiocues ne so:,l1Jlcnt

pas avoir déterminé la pénétration allemande au Burundi

Dans un cadre plus général Goran OHLIN affirme que pour lu

coopération allemande 9 les consiclérations stratégiques 8-G le

souci de sécurité n'ont pesé que trop peu (1) •

D'autres auteurs COiTIffie lVlILTON C. ont fait remarquer que cl.é:\ns la

pratique, la R.F.A. n'a pas de progralMle important d'aide

militaire ni au Burundi ni ailleurs (2) •

Un type de mobiles est plus acceptable : les intêr~ts

commerciaux. Ici, nous re j oignons Paul MASSON lorsqu'il c.U.t

que l'aide de ln R.F.b... constitue lWessence de "'71'2!.ide cOllu'wrciale(3)VI.

Alors, pour avoir particulièrem8nt retenu les notifs COl~.lcrciaux,

nous pensons que la présence allemande au Burundi s' ost c[',1~<:1ctérisée

par une pénétration active (4) 0

En effet, lorsqu'on observe la plupart des interventions allemandes

dans ce pays, on constate qui elles ont été (du moins pour 10.. période

qui nous intéresse) confiées à ëlüs l;lcüsons privées •

Et, ces dernières ont SEi pur le truchewent du gouvernement

allE::ITland, dans le but de s'assuror des Elarchés •

De la sorte, la B..F.li.. 8. appli(Jué 8,U Burundi 82. politique

générale de cooperation, telle que Paul M=380N la décrit.
9IL' aide alleEilinde à l Wétran38r Si org2.ni se selon deux voios

parallèles et nett~lilent séparées :

Une assist2nce technique O.Ù 1 9initi3.tive privée tiünt une

place très importante et quü l'Etat c'Jorclonne aut.p..n"(j que.

po ssiblG en même temps qu Wil la dote financièreIilent ?

Une politique dG débouchés ess0ntiellement pratiquée pnr le
secteur privé vis-à-vis duquel le gouvernement nulti~lio les

mesures de fnvebl~fiscalGs9 18s gar::mties et le crécli-li(5)w, •

(1) OHLIN, (G.), Réévolution des politiquGS d'aide à 19~~~lzer?

Paris, 1966, p. 41 •

(2) CHli.RLTON, (l'il.) op. ci~., p~ 70 •

(3) M.ASSON, (P.), op. cit., p. 109 •

(4) Telle que définie par J .B. DU:n.03ELLE, la pénétrati0rl_8.c:Live
es~ colle dont l'objectif prccier ost de chercher des

intér~ts éconJmiques et c08G0rciaux •

(5) lViASSON, (P.), op. cit., p. 126 •



Sur le plan quantitatif p jusqu'on 1976 le CO~ù8rce de l~ R.F.A.
avec le Burundi aura été en gr~de corrélation avec le proGrru~le

d'aide appliqué à ce darnier (1) •

Enfin, la coopération allemande au Burundi a parfois

présenté un caractère plus ou moins altruiste •

La position du Burundi parw.i les p8.ys les moins développés

semble avoir motivé certaines actions (2) •

Cela est a-autant plus concuvable que pour lloxercice 1975--l976 p

la R.F.h. a assisté vingt-un pays sur les vingt-cinq les plua
clémunis du monde (3) •

2. Principales réaliswtions de la

République Fédérale d' ~"i.llai].1agne.

Nous avons déjà vu que la cooperation burundo-allomande

était particulièr01iltmt technique •

Les premières intürvGntions c1G la R.P.A. (outre les trois ambulances

offertes à l'occasion de 11 inrlépcm(lc'..UcG) ont été orientéos vors

l'agriculture et l'infrastructure •

Entre 1965 et 1969p los ùeux sectuurs ont respectivement

reçu 33 pl% et 56p3~

Dans le domaine D.6ricolep le projGt vétorinairo relatif
à l' établissOlr~ent c1 i un Inboré,toire 8. été lE; plus importr-....nt •

Comrnencé en IVinrs 1966 p deux. Gns plus t8.rd p ce projet av['.,it

coûté environ 41 p6 rJillions de F. BU (4) ..

Les deux objectifs visés par le projet ét~ient j

la fabrication de vélccins contre les hlalo.dies charbonneusos (1G8

bovins p et une carnp:-:gno annuelle de vaccination p plus dos travaux

cle diagnostic •

(1) ministère du cor~lerce et de l'industrie: Listings annuels
du commerce extérieur par pays (les listings de la D.R.B.
contiennent la même chose) •

(2) Selon l'O.C.n.B. p la moyenne des années 1972-1974 place le

Burundi au 9è rang sur 18 liste des pays les moins dévoloppés

d'Afrique bénéficü:mt de l' ;:ùde du Corai té cl' aide au

développement (C.A.D.) •

(3) O.C.D.E. p Coopér2ti0n pour le développeffi8B!? EX2~en 1976,

P~risp p. 240 •

( 4 ) REU8 S p ( C. ), 0 p. cit. p lJ. 29 •
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En matière d i infr:::~structure ~ les pro jets allclll2.nD.s des.

années soixante ét8.ient consé;crés' à l' 3J!lélior2.tion du SystèïlO

postal ct à l'entretien des routes.

Pour ce dernier cas, la R.F.A. a créé u8 brigade routièro
fonctionnelle depuis 1966 et bénéficiant d'experts allem2nds

et d'un certain équipement •
L'Accord fondamental qui a gÉ:nér~lisé l'action allemande à

l'infrastructure dute du 10 Juillet 1968 •
Depuis 1968 p la R.F.h. s'est occupée de la formation du personnel,

do la fourniture et de le. Elainten21lce (lu iTl8.tériel pour l'entretien

du réseau routier •
Dans le souci de r&tionaliser les aides qu'±l recevait d2nG CC
secteur p le Burundi a demanclé à la partie allemande d'intéGrer

ses intervontions d:ms le pro j ct routier de ln Banque Don(1ialo

(B~I.R.D.). Et la R.F.A. a accepté.
Soulignons que la R~F.1l.. n'a pas pns fait que des réalis2:tions
pratiques. Elle est int~rvcnue d~ns des études de factibilité

de l'asph~ltage de la route Gitega-Gihofi •

Tel que prévu p cette route devLü t être asphaltée conj ointcnont

par la H. F•.b.., le Burundi et les EElirats du Golfe persirruo ".
Et la particip[~ti(:>n de la R.F.1-l.. l:; été 8stiuÉ:e à quelques 40 millions
de Deutch Mark ('1.),.0 e • ~

L'analyse du table[m nO VIII page 80 révèle qu'ontre 1965
ot 1976 l'infrastructure a reçu 60p4~ des assistances tecbniques

allemandes QU Burundi •
~'importance de ce pourcentt~gc s'explique par lu participGtion de

la R.F.A. à la RBGIDESO •
Depuis 1971 9 la REGIDESO a bénéficié d'experts allemanàs •

Puis ln R. F• .J:~. a plusiers fois ae.coE1pli des ïùissions (10 planification'
relative à l'extension du réseau de clistribution d"eau et
d'électricité.

Certes? des compagnies privées d'Allcnagne trouvent leur compte

dans le Elél.rché que constitue la H.EGIDESO et dont elles détiennent
le monopole •

A ce propos~ le bureau technique d'études do la présidence Qcvait
dire (en 1976) quo l'Allemagne est VE:nue occuper une position
prédominsnte dans le SGcteur de uistribution do l'eau et
diélectricité (2) •

(1) Van ESPEN 7 (Ph.)p op. cit. p. 156 •

(2) B.T.E. p Rapport sur l'[Üde extérieure, Bujumburap 1976, P., 71 .'
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Concernant la distribution de l'eau, environ cinq

projets étaient en cours de réalisation au début de 1976~ ou

prévus •

2:1 s'agit de ~

:a réparation de le. prise d' e;::~u du lac TangLnyika ,

... l r amélioration du réseau de distribution <l'eau clans les

faubourgs de la capitale (cvec cofinancement R.F.A.-Banque

africaine de développement B.A.D.) ,

:;ja réfection du réseau de distribution dans les huit contres

provinciaux (remise en état des adùuctions endormnngées) f

::'Je renforcement du système dt approvisionnement en eau à Gitega •

-:8 pro j et pour une nouvelle prise d'eau dons le lac T8.ngcmyika,

afin d'augmenter la Quanti t8 de moins en noins suffiscmtc

pour une population sans C8sse croissante •

Concernant liélGctricité~ trois priorités ont été

retenues, à savoir ~

l'é,IDélioration du r~seé:tu de distribution à Bujumbura,

la constructi:ln d,tun~ ccntr<..,lc hyclro-t:'ilectri4.ue sur 12­

Ruvyironza pour l' alililEmtc.ti·.)n de G-it'dgE'. ~

la construction de micro-contrsles pour l'alimentation cn

électricité de 10 centres de l'intérieur (1) ~

Finaler:v-:!lt, vu toutes ces ré8.1isati·.)ns, nous pouvons dire qu'un

pro jet d' infrc.structure ::1. toujJurs débouché sur un autre ~

En plus de l'infrastructure la R. F • .h • s'est inté:r'ossée

à d 1 autres dOI!l3.ines • De pe..r la. tableau nO VIII on const<:.d;c que

le secteur industriel a été littéraleQent oublié par la coopération.

allemande 0

Iles O? 77~ du total y affectés 8ntro 1965 et 1976 sont trop

insignifiants •

La eeule convention relative à l'industrie a été si5néo ID 23/l2/~965

pour créer lc~ société ~iInclustries textiihes du Burundi" ou BUnUTEX •

Les objectifs assi§;né à le. société étaient la v;::~lorisation (le la

culture cotonnière et la substituti,ln des tissus loc:::mx à ceux

impor-t;és 0 La R.F.A. a alors ùébloqué 109,4 millions do :D'.DU •

Cet-l:.o è.qrnière El. à son t:Jur passé le. so;:nme à 1<.1 Be..nque clu

royeU!'1e (~U Burundi •

-----------~----

(J_) Asc;istru'1ce technique El.llemnnde C-~.T •.n.) p ~tion all~'1::1.nde

au BÀ:~:::,w:'1.c1i (version française) p Bujumbura p 1978, p. 7 •
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Malgré l'opportunité du projet ct la rapidité ~voc

laquelle la R. F•.11.. est intervenue 9 BURUTEX a été une aventure.
malheureuse •

L'échec de l'usine tel qu'il a été évoqué par la partie allcnande

aurait résulté du fait que le Burundi n'a pas honoré ses obligations.

y afférentes. La contrepartie qui lui reven2it n'a pas été

donnée. Alors la R.F.A. n'a pas voulu s'engager seule.
Du reste, nous pensons que le climat politique Jes annéos 1965
n~ ~966, ne permettait pas aux gouvernements burundais dfhonore~

tous leurs engagemnnts,sBns faute.

Nous y reviendrons au dernier chapitre.

Soulignons que l'échec de l'usine BURUTEX peut oxpliquer

certaines situations où IR R.F.h. aur~i~ hésité à accordor une aide
au Burundi •

Entre autres raisons avancées pour expli~uer la différence

constatée c::ntre les parts de l'aide aller,lEmc1e par habi tE:.nt

(0,40 dollars des U•.S.h. au Burundi et 0 9 78 ailleurs) 9 CHi>.RLTON
a présenté deux qui nous semblûnt valables •

Il s'agit de la vive contrariété des Allenands en ce qui concorne

l'aventure BURUTEX 9 puis de l'incertitude provenant des relntions

internes et extérieur~ instables de la période 1972-1973 (1) •

Si tel est le cas 9 le pro jet BURUTEX a été un bé'..:i1.L'..icap
sérieux au lieu de promouvoir l'action allemande dans le domaine

industriel f}

Aujourd'hui, les bâtiaents qui dev2ient abriter l'usine sont.

habités par la Compagnie ~ùlitaire de défense contre avion (DoC.A.).

Le secteur financier a aussi fait objet de la coopüration

germano-burundaise •

Entre 1965 et 1976 9 trois accords finunciers ont été signés.

Et COffir.le nous l'avons vu pour le cas de BURUTEX 9 la R.F.4. a souvent

préféré passer par les banques locales de développenont •



87

C'est notamment IVexemple des interventions des sociétés

D.G.W.Z. et KREDITANSTALT~'FURWIEDERAUFBb.U (K.W .. ) par le biais

de la B.N.D.E. (1) •
Dans le chef des autorités allemandes, les institutions bcmcnires

locales telles que la B.N.D.E. sont l~eux p12cées que les
administrations pour séléctiJr~er les projets et effectuer los

études requises en vue d'une meilleure coopération (2) •

Un seconù accord d'2ide financière venu compléter celui

du .21 Nover..lbre 1968, a été signé le 30 Janvier 1973 (3) •

Son obj et était dG f:J.cili ter la participation de la K. V/,.

à la B.N.D.E.

Et grâce au pr~t reçu de la K.W., 18. B.N.D.E. a pu financer un

certain nombre de petites et moyennes entreprises agricoles,

artisanales et industrielles (4,) •

Enfin un troisièrl1e accord. d; aicle fin[~nci8re esti signé

le 1er Septembre 1975 et ratifié par le décret présid8ntiol

nO100/7 4. bis du 28 lViai 197:6 •

L'accord donnait au gouvernement burundais(ou à d'autres cln~runteur,a

choisis en comnun par les deux parties) les possibilités de

contracter auprès de la K. W. un eDprunt de trois millions c;'ü

Deutsche jylark (D.lVl.) .'
Souligons que ce financelil~nt a fin31eraent sGrvi dans la rénovation;
et IVagrandissement du réseau de distributi~n d'électricité à
Bujumbura •

Un autre secteur auquel la li.F.L!.. a eu le mérite ,do

participer, plus que d'autres partenaires, a été celui do la

planification •

En particulier, depuis 1972, la R.F.a. y est intervenue tochniquement
et financièrement. C'est pJurquoi le service national de

planificati;)n comprend des unités allemsncJ.es, dont le concours a

permis la mise à jour des daux plans quinquenne.ux 197:3-1977

et 1978-1982 •

(1) D.G.VV.Z. = Deutsche @osellschaftfür Wirtschaftliche
Zusammenarbeit de Cologne.

K.W. = Kreditanstalt fUr Wieùeraufbau •

Nous adoptons ces sigles pour une raison pratique •

(2) IvlASSON,(P.), op. cit., p. 118.
(3) Accords'd'aide financière entre le Burundi et la R.F.~.,

Bujumbura,21 Novembre 1968 et ùu 30 Janvier 1973 , (M.R.E.C.) •
..- - -"
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AU tableau VIII de la page 80 la planification.

occupe la seconde place après l'infrastructure 9 avec 2192~ des

aides accordéGs entre 1965 et 1976 •

Il est important de n0ter qU0 l'accord relatif à la mission

d.e planificati;)n9 initialement conclu pour trois Ems, a été

modifié sur demande de la partie burundaise pour que les

experts restent encore longtemps •

~ussi9 faut-il le souligner? nonobstnnt les défauts recoru~us aux

deux plsns élaborés par la mission allemande? ils ont qU~'.n(l-môme

proposé une certaine stratégie de développement •

Ici alors 9 nous rejetons catégoriquement l'avis de Van ESPEN

lorsquiil affirme sans réserve 9 que le second plan de dévGloppement

(c'est-à-dire celui de 1973-1977) a été absolument inutile (1) •

wuant aux domaines tels que l' éd.ucatiJn et la s(:~nté

la part de la R.F.a. a été très négligeable •

Le bureau des bourses d'études et de stages affirme que la R.F.a.
a fourni peu de bourses aux ccmc1idats burundais •

Le record annuel aurait été de 13 bourses en 1965 (contre 107

offertes par la Belgique) (2)~.

La faiblesse de l'aide allemande à l'éducation s'explique pout­

être par le problème de 12ngue. Mais aussi par la préponAGrance

des franç8.is et des belges dans ce secteur •

Soulignons que tout au cours de la période envisagée, la B..F.;....

nia construit aucune Gcole au Burundi.

Bref 9 à travers ce tableau somrùaire9 on aura constaté

un certain d8séquilibre au niveau de l~ repartition sectorielle

des ~ides allemandes •

Entre 1965 et 1976 9 81% du total ont été aff~ctés à l'infrastru~ure

et à la planificati~n f

C'est-a-dirc donc que la R.E.n. a beaucoup concentré ses ap~orts

de.ns les deux secteurs •

On peut même croire que la R.F.no aur~it évité une diversification

excessivG 9 afin de ne pas diluer ses efforts.

(1) Vo.n ESPEN ~ (Ph.) 9 op. cit.? p. 155 •

( 2 ) R~USS 9 ( C. )? .? p. ci t. 9 p. 30 •



D. La coopération américaine •

A la XVè Session de l'O.N.U., en avril 1961 p les

U.S.~. votèrent une Résolution condamn~nt la Belgique p pour

n'avoir pas respecté SGS engagements relatifs au statut de

tutelle (1) •

Cette action diplomatiQue p petite en elle-même p était en ~uclque

sorte une manifestation du soutien à la cause du Burundi •
Dès lors p on compr~nd la rapidité avec laquelle les U.S.u. ont

cO~3encé à aider ce paysp dès 1962 •

Cependant, jusquVen 1976 9 aucun accord officiol d'aide

ne liait les U. S• .t'_. avec le Burundi •
C; est d'ailleurs c,c qui explique.:: la faiblessE:: de la valeur dos

apports américains par rapport à celle de ceux des trois ~utres

lJartenaires •
Les a.ides alim.entaires enregistrées ùans les années soix2.n'(,c

ont été plutôt spontanées et conjoncturelles •

~iU premier chapitre 9 nous avons suffi samment pRrlé cles

mobiles de pénétruti)n américaine au Burundi. Des mobiles

particulièrement stratégiques et idé)logiques •

li présent, il importe de sé!.voir que pour des actions co17.:[,'O l~

fourniture de n)urriture en période de crise p ont été qU2nd-illême

motivées 1Jar des mobiles hUI!lani tairas p doublés de 10. recherche

du prestige mondial •

Nous croyons que les deux facteurs ont été insGf~rab1es •

Et si le premier est plus évident 9 le second l'est encore plus.

Les engagements entrepris par les U.S.~. à la conférence Bondia1e

alimentaire de 1974 10 démontrent assez clairement •

Depuis longtemps pl' aide alimentaire est pour les U. S•.'.... un

devoir moral •

C'est pourquoi, pour le Burundi p l'aide alimentaire en provenance

des U.S.il. p n'a été qu'une forme ù 1 intégruti0n ou d'adaptctio~

à une n~uvelle perspective politique de ces derniers vis-à~vis

de l' .nfrique •

-------------------------------_._~~-

(1) Entre autres souhaits p la res')luti'Jn envisageait un i~lGilleur

avenir pour le Rwanda-Urundi p qui devui t être assuré .pr',r

l'accession à l'indépend~nce sous forme d'un Etat uni.
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JusquVen 1976, les apports de la cOJpératiJn 8Béricaine

auront connu cinq phasJdistinctes •

Tout d'abord, la période de 1962 à 1965 rela tivement plus féconde

que les autres ~

Le rapport du Bureau technique d'études de 1976~ affirme quo l'aide

aIiléricaine des années 1962-1965 lia atteint très rapidement clos

proportions appréciables, avec une moyenne ùe 1~675 millions de

dollars" (1) •

Notons cependant que 1,45 millions de dollars soit 86,56~ ~o l'aide

en question ont consisté en aide alimentaire •

D9 autres apports se sont intéressés à la gendarmerie nationale,

à l'éducation, à la santé publique, à l'infrasiucture routi8re,

mais à des proporti}ns vraiment insignifilêmtes •

Voilà une diversificati.)n d' acti:)ns américaines que l'on ne verra

plus jamais jusqu'en 1975 •

AU sujet de la gendarmerio nationale, un accord conclu

le 29 Juin 1964 donn8.i t à l'agence américaine p,)ur le c1êvoloppement

international (U.S. ~.I.D.) les possibilités de lui fournir du

matériel et du personnel technique •

Cvest ainsi qu'elle a pu avoir une quinzaine de voi tures I~~e 'Police,

du matériel de radio-cormnunication et des pièces de rechcngc •

Quant à l'infro.structure routière, l'accord y relatif

El. été signé en Octobre 1964. Et co~ne actions concrètes nous

n'avons retenu que la mise en place de deux petites brig<:.C.es

chargées d'entretenir et de réparer les routes usées, ainsi que

l'envoi de quel~ues stagiaires Burundi à Lomé (2) ft

Dans le domaine de lVéducatiJn, outre les bourses Qe

stage (dont celles accordées aux 5 membres du gouvernement ct

celles mises à la disposition de 9 techniciens en formation au Togo),

les U.S.A. ont fourni quelques bourses dVétudes universitaires.

Entre 1962 et 1966~ ils auraient octroyé 9 bourses couvr::>.nt
le cycle complet dGS études supérieures dans des universités

américaines •

------------------------------_.----~

(1) B.'r.E.~ Rapport sur l'aide au Burundi~ Bujumbura, 1976, :;;>.82 •
(2) C'est à Lomé que se trJuvait le centre régi·)nal de fOI'l'12:tion

pour équipement lourd (C.R.F.E.L.) •
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Ensuite, avec la oréation d8 l'Université officielle de Bujul~bura

(U.O.B.) en 1964, les U.S!,C.... ont fourni annuellement vingt bourses

sur place. Ce qui en 1966 fais2it un t0tbl de 60 bJurses accordées

aux étudiants de l'U.O.B •

.hlors, mine de rien, pendant cette période 1965-1966, les U. ;:3.h.

ont occupé la 3è place après le F.E.D. et la Belgique (1) •

Comme annoncé plus baut, jusqu'en 1966, la diversité

des aides américaines s ' étendait jusqu'à la sE,nté •
liais peu d'importance avait été attachée à ce dom~ine •

ll.UCUne école médicale, CLUCun hôpital n'ont été construits l~rtLce

aux apports américains •

Par ailleurs les U. S.1..... se sont peu intéressés au::;;:

grands projets de développement. Ils se sont contenté des

tout petits tels que la com.mercialisation de légwnes, du l2.it l'

des proc1uits laitiers et du riz. Ces petits pro jets étî:.icn"t

cormus So.us le non'"! de " pro jets self-help"? c'est-à-éLire projets

Qiauta-assistance •

Tableau nO IX. L'aiCle améric,:.ine pc~r année fiscale

(en milliers de dollars) 196.1-1967 •

• D 0 1\11 .c~ l N E S 1963-64 1964-65 1965-66 1966-67 · 1963-67 :· ·
-~

· I...ic10 alimentEdre 518 5 8 531 •• •

GCl1.L12.rmerie nationale 83 3 : 1 0 87 •• •

· Entretien routier 4 325 72 72 · 473 ·· • ·
Fonction publique 0 72 · 13 · 6 . · 91 ·. 0 · • 0 •

Bourses d'études supér: 39 · 24 63 0· •

Projets d'auto-assiste : : 31· · 25 · 560 0

---- _.~

· T 0 T .h L 716 377 87 121 · 1 301 ·• · •
• EC,Ltüvalent en milli''Jns ~ •• ·c1e F.BU 0 35,8 26,0 7,6 10,6 80. ---..........--.-

Source 0 REUSS, (C. ) , op. cit. , po 39. •

(1) NK}~GUR~, (N.), o~. cit., p. 68, tableau XII.
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Evoluti·)n de l'aide américaine au Burundi

de 1963 à 1967 (cl 9 après le tableau IX) •

40 .,
1

35

~

\
\~

5

20

~
1
1 '-1- __-!.. ----"L- _

1963~64 64-65 65-66 66-67

10

15

)0

25

~ partir du tableau IX et du graphiq~e ci-dessus l on

constate facilement une diminution progressive de l'aide uBéricaina.

Cela s 9 explique cl' abord pu.r la chute de l'aide alil:lentairc C.ont

la valeur est passée de 25 7 9 millions de F.BU à 3 7 4475 millions

entre 1962,.-··.:!t 1965 •
Ensuite 10. rupture des relatLms diplomatiques entre les U. S.""J..

et le Burunc1i en 1965 aurait été une des raisons de la diùiinution •
Signalons que la rupture faisait suite à l'expulsi)n de quatro

c1iplomates américains •

Cg est ce contexte de malentendu? qui nous a amené à qualifier

la période 1965-1968 9 de période de crise 7 en ce qui concerne
19 a ide awéricaine uu Burundi.

COlillae déjà annoncé? le second âge de la coopération

burundJ-américaine 1965-1968 siest caractérisé par un certuin

désintéressement •
L'assistance bilatérale am8ricnine est tombée à un niveau

ù.e 125 000 c1011ars pour 1966-1969 •
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Il est alors évident que comparativement aux années antérieures

à 1966, cette pôriode a ét6 relativement pauvre •

Effectivement, entre 1963 et 1965, la moyenne annuelle été',i t

ùe plus de 364 000 dollars, soit environ trois fois la moyoru~c

de 1966-1969 •

Les relatLms américan'J-burundaises se sont norma lisées

à partir de 1968, avec l'affectation au Burundi d'un nouvel
ambassadeur •
Ainsi, entre 1969 et 1971, les interventiJns ont été plus ou
moins régulières •
Sans avoir l'ampleur de la période 1962-1965, le volume lies

apports américains dŒrant los trois années ont connu un certain

accroissement. Par Gxemple, ils sont passés d'une valeur Qe 0,1
millions de dollars en 1968 à 1,6 milli,)ns en 1970 (1) •

Et la tendance ascendante de l'aide américaine est allée jusqu'à
la veille des événements de 1972 •

Selon les statistiques de l'ambassade américaine à

Bujumbura, les interventions de 1972 à 1974 sont retombées
au niveau des années 1966-1968. C'était la quatrième phase.
Cependant, il faut savoir que la brusque diminuti)n à laquelle
l'on a assisté suite aux événement de 1972 rev~t un caractère
particulier •

9'Les événements de 1972 ont contluit à une n:Juvelle période
de relatiJns froides entre les deux pays: en fait, pur

ordre présidentiel, les D.S.h. ont nGJpté en 1973 uno
politique de relati:Jns 'minimales' ••• (2)" •

L'observation met Gn évidence les raisons de la chute de l'~ide

américaine jusquVon 1974 •
Remarqu')ns qu'en ce qui concerne la contribution réelle all

développement, le chute a été beauclup plus ~ue ce que los chiffres

absolus pouvent exprimer •

Le 5è âge de la co )pérntLm américano-burundaiso
commence théoriquement en Janvier 1974, •
0g es t à cette date que le Président américain ontreprit do mettre
fin à la poli tique de relati )ns minimales c1éciée en 19'73 •

(1)CH1~LTON, (M.), op. cit., p. 83 •
(2)B.T.E., Rapport sur l'aide, Bujwnbura 9 1976, p. 82 •



- 94

Alors la période de 1974 à 1976 a été caractérisée par un cortain
réchauffement des relatiJns •

LV une des actions concrètes entreprise par les U. S.'A. c12..ns co
contexte n:)uveau~ a été le financement <l Vune uni té de congéla'~ion

pour l'abattoir moderne de BujLl1l1bura •

En guise de conclusion p nous diri)ns que malgré

les énormes possibilités dont disposaient les U.S.A. pour ~idor

le Burundi~ malgré l'importance stratégique que ce dernior

présentait aux yeux des U.S.l.... , les apports américains n'ont pas
été tellement importants •

On peut bien le r(;marquer sur le t8,bleau de la IJage suivEm-Gc et
sur le graphique y relatif •



TABLEAU n O X • TOTAL DES RESSOURCES Dt AIDE AU BURUNDI

EN .F'. BU PAR DON.NEUR

DONNEURS : 1965-1969: %: 1971 : %: 1972 :, % ': 1973 : %: 1974 . % , 1975 /'% .. ..

· F.E.D. :6 251 006110,9:3 570 789:18,7:4 490 083:10,9 :9 683 984:35,4 :8 940 452:23,7 : 9.. 7a2 104: 17,2-·
S.N.U. g 11 934 000: 20, 7~ 3 574 477:18,7:3 806 204: 9,2 :4 435 722~ 18,1 ':4 741 974~12,6 ~6 049 873: 10,6

: BELGIQUE :28 439 000:49,4~6 632 133:34,7:6 352 133.:15-,4 : 5 784 729 ~ 23, 6 : 8 243 8:J3 ~ 21 ,8 :8 006 893: 14,1

FRANCE 6 846 000:11,9:3 182 313:12,9:3 182 313: 7,7 :3 113 957:12,7 : 5 043 356 ~ 13,4 : 6 203 385: 1b, 9

R. F.A. 1 512 000: 2, 6~ 723 675: 3,8: 723 675: 1 ,8 723 675~ 2,9 : 1 579 300: 4,2 : 3 300 800: 5,8

· U.R.S.S.~ - : 489 086: 2,6: 680 400: 1, 6 704 400: 2,9 684 000~ 1,8 668 400: 1,2·.

· SUISSE 1 138 000: 2, o~ 135 036: 0,7: 319 010: 0,8 341 145: 1,4 456 175: 1,2 425 000: 0,7 :·
· U.S.A. : . - ~ 500 000: 2,6: 743 270: 1,8 200 000: 0,8 200 000: 0,5 354 500: 0,6·"
: DIVERS - ;1 039 280: 5,4: 767 291: 1,9 518 902: 2,1 609 898: 1,6 905 805: 1,6

"

Source MATON, (J.), et al., ~apport de la missi9nû'é.valuation et de p~o8Xammation de

la coopâ~ation au développeme~ de la Belgique au Burundi.

Bujumbu~a, 1970, p. 107 •

Ambassade de Belgique •

•



Graphique comparatif des ressources d'aide
par donateur entre 1971 et 1975 (en~) •
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Source : Tableau X •
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~vant de clôturer ce chapitre~ une vue globale ct

comparative €lSt nécessaire •
On aura constaté deux ch)ses à savoir le changement des
positi0ns relatives 8,UX différ8nts partenaires 7 puis 10. tencl:mce
vers une divisiJn du travail ou une spécialisation parmi les
c10nateurs •

D'une part, -tout au cours de la période envisagée,

l'augmentation de l'aide américaine? a été accol~pagnée p~r des
changements significatifs ùe l'importance relative à chaque
donateur (cfro tableau .X et graphique ci~dessus) •

D'autre part, les palmarGs respectifs des interventions dao

différents partenaires du Burundi? font ressortir une cer-GGine
spécié:üisatiJn sectorielle. Cette situüti ')n est plus cl<ë~iI'c

sur le tableau suivant •

Tableau XI • La fréquence des interventiJns dans les

différents secteurs et par donateur •

0 D 0 1\11 oh l N E S F.E.D. P.N.U.D. BELGHJUE :Ffu,NCE :U}i'L. :BIRD ·0 ·
• .i:..griculture x x x · x •0 0 •

: Education. x x x x x 0 . .
• •

.b.dm. & Plan. 0 x x x x : ·0 •

· Santé publique 0 x 0 x • ·0 0 0 • •

0 Industrie 0 x : x 0 • : •., 0 0 • •

· Infrastructure x x x x ...,. • x 0., "'.. · ·
Source Les différentes interventi)ns clntenues clens le

chapitre avec dVautres dont nous allons parlor
au chapitre suivant.



98

a notre avis cette spécialisati')n résulte de l'intoraction

entre les intér~ts et liexpertise de cha~ue donateur et les bGsoins

exprimés par le gouvernement du Burundi •
Citons entre autres exemples p la concentration des aides allemandes
dans les domaines de l?eau et de l'électricité.

Egalement, certains secteurs tels que 18éducation p l'administration

et l'infrastructure ont bénéficié des aides en provenance ùe tous
les partenaires •

Nous y revi~ndrons plus en détail au ~uatrième chapitre avoc
la répartition sectorielle des appJrts de la coopération.
Con®e il resoort des 2 tableaux précédents p le Burundi n'a pas

bénéficié ~uc de la coopératiJn bilatérale. Le F.E.D., 10
système des Nations Unies, la Ban~ue mon~inle, etc •• 0 sont
intervenus dans 18 cadre de ln coopér~tiJn multilatérale ~ui

fait l'objet du prochain chapitre.
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CHhPITRE III. Lh COOPER.é~TION l\illLTILli.TERALE •
============================

A. Le Fonds européen de développement (~.E~p.l •

1. Evolution de la coopération F.E.D. ~95Q~19Z6 •

Le prograrÙlne du F.B.D. au Burundi est antérieur

à l'indépendance. Il s~est progressivement développé ct a
pris une plus grande ampleur à partir de 1962. Auj ourd' hui,­

le F.E.D. peut être considéTé con~e le plus grend bailleur

de fonds au Burundi. Et, au niveau de l'augmentation c1u

volUI!le de ses apports, elle a été d'une moyerme de 35 l~ par
an entre 1963 et 1975 (1) •

JiUsqu 9 en 1.976, le Burund.i au.ra bénéficié clos

trois F.E.D. (19'76 faisant partie du programme F.E.D. IV

de 1976-1980) •
Les actions du pre~ier F.E.D. au Burundi s'inscrivant Q~s

le cadre du Traité de Rome de 1957 instituant la OommlUlauté
économique européenne entre les six pays membres·oricinols(2).

Rappelons que dès le G.épart p les programmes F. E.D. é-i:;aicnt
c)nçus en vue de contribuer au développement des pays et

terri toires d' Jutre-rner encore dépendants et ayant cl08

relations particulières avec 19 un ou l'autre me~bre de 1a
Cornmunauté •

Le Burundi a donc bénéficié du F.E.D. l en qualité de

territoire sous l'administration belge ~

L'étude despossibilités de développement (du Rwanda

et du Burundi) effectuée en 1960 p fait partie c1es prcrdères

interventions du F.E.D. dans ce pays. D'autres actions

étaient essentiellement axées sur l'amélioration du

réseau routier •

Le tabloau suivant nous informe assez ~argement sur la

répartition sectorielle des financements du F.E.D. jusqu'­

en 1975 •

(1) CH1-l.RLTON 1 (11'10 ) 1 op. ci t. 1 p. 44 •

C.2) Ces six pc.ys sont la R. F• .tl.. p la Belgique 1 la Fr;~nce,

l'Italio 1 le Lux8obourg et les Pays-Bas.
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KU premier F.E.D. 1 la production agricole a :;}ris 5drQ

du total, l'infrastructure 27~9 les autres secteurs sc pa~ta­

geant le reste. Dans ce même programme, le Burundi ~ bénéfic~B

du sixième du quota global accortlé à l'Afrique belge 1 soit
cinq millions d'unités de compte sur trente millions.

lVü:l.is 1 malgré tout 1 au cours du premier F. E. D. 1955-19G3, le
Burundi n'a pas figuré parmi les bénéficiRires privilégiés.

Cela est d'autant plus vrai que le total des engagements du

F.E.D. l n'a jamais dépassé 1% du total injecté dans los
Etats africains et malgache associés (E • .Li.1Vi.A.). •

Et selon l'O.C.D.E. la moyenne annuelle des dépenses F.E.D.
au Burundi durant les cinq ans aurait été de 1,47 c'..ollD.rs

par habitant contre 9,9 observés ailleurs (1) •

La remise en cause de cette situation d'inéGalité

a à partir du second cycle de prograrnrùc1tion (1964-1969), ét.é

l'origine de la croisscmce rapide enregistrée entre 196} et 1L916.

Dès le second F.E.D., programmé sur le quin~uGnna~.

de 1964 à 1969, le Burundi a pu. bénéficier de 3,2~ du toüal
des aides. Comparé à celles du 1er , les intergentions du

secùnc1 F. E. D. ont connu un accroissel~lent de 2,21'0 •

RemarCluons que si un tel accroissement était exprimé en
valeur absoluQ-, lé'. difference serdit encore plus sensible •

Et au second F.E.D. la part revenant à chaque habit8nt a été

porté& à 6,38 dollars (2) •

En plus de son importance chiffrée, le seconù F.E.D.
a eu le mérite cl i être un "fonds ouvert i9

• C' est-à-cliro que

pour le cas du Burundi, le rilontEnt de l'aide n' a pE~S été fixé

au départ. Il a subi une série de modifications en fonction

des projets introduits par le gouvernement et approuv8s par
la Communauté éconoïDiQue européenne •

Par ailleurs, le second F.E.D. s'est plus que le 1 er intéressa
à la diversificatiJn de l'éconoillie nutiondle •

Nous y reviendrons en parlünt de la théiculture •

(1) O.C.D.~. ~(OrgunisRtion pour la coopér~tion et 10

développement économique), Rapport Q~ ~3_11 ,
Paris, pp. 73 - 79

(2) - NKi..NGURtl., (N.), op. cit. ~ p. 44 •

- CHnHLTON, (Mo), op. cit., p. 11 •
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L'importance croissante àu R.E.D. II au Burundi

(cfr. tableau nO XII page 104 ) peut siexpliqu~par l'évolumiDm

des relations bilatérales entre ce pays et ceux de. la e_E.E.
En effet, les accords de coopération signés en 1963, 1964
et 1965 entre le Burundi d'une part, la Belgique, la France
et la R.F.a. d'autre part, ont considérablement influoncé

l'aide du F.E.D. à notre pays.
L'~n se souviendra que lors de la conclusion desdits
accords chaque puissance s'engageait à promouvo~r le dévelop­

pement socio-économique du B~rundi, tant par ses contributions

matérielles directes que par le jeu d'influence dont elle
serait capable.

Sans doute les trois pays ont-ils joué un rele important
dans l'augmentation de lienveloppe que le Burundi a reçue

du F.E.D. II •

(.tuant au troisième F.E.D. (1970-19715), ses engageLlencta­

ont atteint 4% du total al~oué aux E.a.M.a.
Et durant la même période, sur une population estimée

à 3,9 millions, la moyenne par tête d'habitant aurait été
de 8,59 dollars (1) •
Parmi les facteurs qui ont favorisé l'augmentation, notons
la mise en place d'un org2ille de planification et de coordi­

nation des aides •
Ici nous faisons allusion au Bureau technique d'étuC.os (B.'D.E.)
créé en 1972 et à l'équipe qui a élaboré le premier plan
quinquennal de développement •

A notre avis, il est c)ncevable que das rcssorti·s.­
sants de la C.E.E., affectéa au service du plan, aient eu
une certaine influence sur les engagements du F.E.D. dans

le pays. Après avoir proposé un plan, les techniciens
auraient certainement, suggéré quelque manière d'intervenir
soit à la Co~~unauté, soit à leur gouvernoment respectif.
Par conséquent, le Fonds aur~it suivi, pour l'une ou l'autre
action, les instructions des experts bilatéraux • -.

(1) Délégation de la Commission des communautés européennes
à Bujurûbura, Rapport 1976, Bujwnbura, p. 7 •
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Il semble d'ailleurs que pour la période 1970-1975, les

contributions annuelles de chacun des trois pays de la

C.E.E. précédemment évoqués au F.E.D. ont été en corrélation
avec les engagements bilatéraux •

Or p au second chapitre p n0US avons pu remarquer la tonQence
nettement croissante de ces derniers •

Enfin, le problème de planification qui, à

certains égards, avait handicapé les engagements du second

F.E. D. a été relativeh1ent moins emb~tant au cours du 3è F.,E.D.

Sur ce point, le Bureau technique d'études précise_ :

"L'obstacle majeur ayant entravé l'octroi au Buruncli

d'une plus grande portion des fonds du 2è F.E.D. sembla

avoir été l'incapacité due à un manque dVexpéricncc de

l'administration du Burundi de préparer un nombre

àuffisant de pr)position de projets valables ct bien

étudiés •

Une légère amélioration dans cet état de choses a ou

lieu durant le troisième cycle de programmation èu
F.E.D~ 1970-1975 ••• (1)" •

2. RéalisatiJns des prOf,TaiIlIll-es F.E.D. au D~rup.di •

Tout au cours de la période envisagée, les

interventions du Fonds ont cuuvert des domaines aussi

variés que l'agriculture? l'industrie? l'infrastructure?

l'éducation? l~ santé et l'assistance technique diverse.

Les tableaux XII et XV nous en font une idée •

~bleau nO XII. Répartition des investissements par s~cteur

en 'f~ •

SEC T E U B. S 0- F.E.D. l F.E.D. II · F.E:. D. III •0 0 •
0 1958-6J, 1964-69 1970-75 •
0 ·

· Développement de la • •
0 • •
• production 53 57 7 1 53,8 •• 0

Infrastructure 27 17 ?6 29,4 ··
• Développement social: 10 9,5 5,5 •0 ·
· Divers . 10 15l'8 · 10,3- 0· 0 0 •

Source NK~~NGUR.4~, (N. ) , op. cit., p. 44.

(1) J3.T.E., JD. cit. , ='0 11 (;"!:; ~~o 17 0



103

De par le tableau précadent, la moitié des
engagements, voire même plus, ont été affectés à l'agricul­
ture •

En terme de pourcentage, sur les 17 ans, 54,6'1" du tot2.1
ont été consacrés à ce secteur •

On peut donc dire que l'agriculture a reçu le privilège
du F •.E.D.

Mis à part le projet de remisb en valeur do l'Imbo,
les actions clu Fonds en matière agricole ont.. consisté clans
la théiculture •.

La prépondérance de l'action du F.E.D. dans la théiculture
s'inscrit de~s le cadre des conclusions de l'Etude~
de développement du Rwanda et du Burundi de 1960 •

Le rapport de l'étude sorti en 1961 prévoyait une production,
de 25 000 tonnes ùe thé en 1975 pour les deux pays •
Rappelons qu'ent~~~S~~ectifs, la théiculture devait
compenser la vulnérabilité de l'éc)nomie du pays due aux
fluctuations clu cours du café sur les marchés monùiaux •

V'L'introc1ucti:)n c.1e la culturc du thé au Burundi

vise à l'accroisseBent du produit national brut
commercialisé ainsi qu'à la diversification do la
structure de l'agriculture du pnys, jusqu'à présvnt
trop fortement axée sur les proclui ts vivriers et·

deux cultures de café et de cotgn (1)" •

Les grandes interventions du F.E.D. dans la théiculturo)
se situent particulièrement entre 1962 et 1972. Les ùeux
limites chronologiques coïncident respectivement avec la

naissance du premier bloc de Teza et avec la prise en Qharga

de l'Office du thé du Burundi (O.T.B.) par le Fonds.

h partir de 1973, on a assisté à L1es programmes
d'extension et d'intensification.

(1) REU~S, (C.), Op. cit., p. 18 •
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Donc~ dans le temps nous avons les phases suivantes :

l'intégration de la théiculture dans le progra~~o

gén~ral du développement du Rwanda et du Burundi
(Etude globale) de 1961 ,
la naissance du premier bloc théi8r de TBza en 1962 ,
l'étude ùes possibilités théico~ae du Rwanda et du

Burundi en 1963. 7

le d8but du projet théicole de Rwegura en 1964 ,
la prospection des terrains théicoles du Burundi ct
début du proj~t ~Dra en 1966 ,
le prograwme général de développement de la culture

du thé au Burundi en 1969 ,
la créati~n de l'Office du thé d~ Burundi (O.T.B.)
en 1971 (1) ,
la prise en charge de l'O.T.B. par le F.E.D. en 197.2 1

pour de s raisons de financement et d'encadrement tochni·que t

le progra~ne d'extension de la théiculture des périmètres

Ijenda (sur l 000 ha)~ Banga (sur 150 ha), Rwegura (300 ha)

et Remera (sur 500 ha) •

Ces exemples montrent qu'en 1976, la théiculture
était en plein développeDent •

Le r.apport du F.ru.I. de 1973 présente l;évolutiJn do la
culture Qu thé co~ne suit :

Tableau nO XIII •

1966 1967' 1968 1969 : 1970 • 197il •• •

:Superficie en ha 310 · 530 671 • 887' :1 137 0 1. }1.9:· • •

:Production en tOJnnes: : 13 . 67 92 0 147 • J22:. 0 ..
:Exportations en Il 0 : Tl 98 0 135 • 2.1.9 :· . 0

Source F.M.I., op. cit., p. 245 .
- - ......41.......__

(1) L'O.T.B. créé en date (lu 30/7/1971 par décret prési{lentieJ.,
a été cançu COll~e organisme d'encadrement, de contrôle
et de supervision dans la promotion da la théiculture

au Burundi. Il a la wission de guider toutes los
entreprises théicoles publiques présentes et futuros •

Il sVoccupe ~ussi des infrsstructures sociales o~

routi~res en vue de f2ciliter la tâche des projets •
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Pour compléter le tab1ea~ SEGl~~ R. donne les superficies

de 1525,4 ha et de l 812,4 ha de théiculture pour les alUlées
respectives 1975 et 1976 (1) •

~lors, si le Burundi peut se vanter d'avoir
développé la culture du thé, les éloges doivent aller. à la
coopérati~n du F.E.D.

A ce propos, Van EsPEN dit :

nA. l'exception des 500' ha de parcelles villagooises
fin8.ncÉies par la Belgique à Gisozi p le F.E.D. est
l'unique SJurce de financement pour le développoment
de la thèiculture au Burundi (2)" •

Signalons que dans le but de poursuivre l'action entroprise

dans les projets téicoles, une convention spéciale est,intervenue

le 26 Février 1972 •

Connue sous le nŒméro 1060/Bu p ladite c)nvention visait

noto.mment à couvrir certains dépassements sur les tr;:Wë::'.ux
exécutés et en cours •

P..ibsi,grâce à cette politique, le F.E.D. a pu financer, à la
fois pour ~eza et Rwe&~ra, des dépassements constatés lors de

l'exécution en régie des travaux de préparation des terrains,
de producti,)n de matériel végétal, etc ••• (3)

Et durant la péri0ùe 1973-1975, le F.E.D. a davantage renforcé
la théiculture la faisant couvrir presque toute la réGion
dorsale de la crête Za!re-Nil entre To~a et Rwegura •

Enfin, par ses aides à la théiculture, le F.E.D. a
pu doter le Burundi, de quelques infrastructures connexes

telles que des routes d'évacuation de thé et de raccordement
entre périmètres et lieux de vente, des installations bydro­

électrique~ des reboisements, etc •••

(1) SEGnKARA, (H.), 1'agriculture et le développemG}~~

GCon.)li1ig,ue au Burund.i, mémoire, U.B., li'.S'E•.a.,
Bujwnbura, 1980, 103 pag~s •

(2) Van E3PEN, (Ph.), 0). cit., p. 129 .

(3) Il Y El. ùépasseG18nt l·)rSCiUe, au stade de la passation d'un
mE~rché,d'un c.)ntrat ou lors de l'établissement c1'un devis,
le montant de ce marché (contrat ou devis) excÈd~e

l'estimation de la parti\:) correspondante du projet.
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L'aménagement de l'Imbo centre est le second }rojet

auquel le F.E.D. a consacré une aide importante. ContrQirement

à la théiculture, ce projet visait l'intensification ct

l'accroissement de la productiJn des cultures déj'à existantes
dans le pays •

Il faut aussi savoir que le projet d'aménagement Imbo ava.it

été analysé par l'.h.sssciatiJn européenne d'études pour le

développement (a.E.S.E.D.). Cela avait été fait dnns le

cadre de l' E.tude globale de développement du Rwand.a ct du
Burundi ~e 1961 •

~près plusieurs études de factibilité~ l'accord de principe

relatif au financement du projet Ililbü centre (Basse Ru.sizi)

fut signé en décembre 1966. Il s'agissait particulièrement

de l'instauration de la culture intensive ~ar des tGcbni~ues

de drainage et d'irrigation, sur une superficie de 5 000 ha

comprise ontre les rivières Ninga et Mpanda •

L'essentiel de ltuction du F.E.D o dans la zone

consistait dans la restitution de cin~ paysannats tout en

respectant la priorité cultur~le accordée au coton. Elle devait

aussi doter chaque village dVune infrastructure nécess8.ire :

école primair0~ infirmerie~ adducti)n d'eau potable 9 logements

pour enseignants p etc 0.0

Cepenùant, le nombre de familles prévu n'a j~8ais

été atteint. En 1914 sur les 2 500 froùilles prévues, 2 037

étaient les seules déjà installées 0

(Juant à l'exploitntion agricole proprement dite, la mise en

valeur du périmètre devait permettre l 000 ha de riziculture,

~uel~ues l 000 ha de coton, et une bonne production Q'nracbides.

Sur les 5 000 ha prévus 1 envir.)n j 500 devaient ~tro irrigués.

Mais jus~u' en 1915 1 seulement 2 610 ha avaient été 2,mcl1Ll,,5és

par irrigati)n (1) •

Il est donc clair que sur le plan quantitatif 1 les prévisions

n'unt pas été atteintes •
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La coopérati~n F.E.D. a eu le mérite de doter

la zone Imbo cGntre é:.' une certaine infrastructure hy\.:.rc1.ulique

et routière. Il s'agit premièrement de l'ouvrage célèbre
de prise d'eau sur la Mpanda. Ce dernier est doté do

canaux principaux, seconùaires ct terti~ires sur plus de 320 km.

d'irrigati~n. Il s'agit également do l'ensemble des tronçons

de routes et pistes, estimé à ~u81ques 60 km. Ce résc~u

couvre la zone et la rattache à la ville de Bujumburc~ (1) •

Malgré toutes ces réalisations, les populations
du périmètre n'ont pas été parfaitement satisfaites ~os apports

du F.E.D. COlnme principales raisons de cette situation, l'on
a notamment évoqué: l'applicati')n de techniques trop

sophistiquées par rapp~rt à l'intérêt économique des cultures,

à la mentalité des paysans p et o.ux possibilités de güstion de
l'administration locale.

Les raisons nous s0mblent plausibles dans la mesure où

jusqu'en Août 1976, le prJjet ~v2it dëjà englouti environ 819

millions de F.Bu en terme courant. Et? les contr~intos

inhérentes aux techniques culturales imposécs p ain~ quo

les conditions de vie difficiles, n'ont pas été compensées ni

par les revenus, ni par les rendements •

L'analyse de la proc1.ucti Jn du coton-fibre n JUS en convéùnc C.cfr.
graphique de la page suivante) •

------------------------------.--
(1) BUZINGO, (D.) p Les projots du F.E.D. au Burundi ct·

lours offots, Mémoire, U.B., F.S.E ....i..,
Bujumbura, 1977, pp. 21-22 •
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hlors que la producti)n du c~ton avait été ~stimée

à 10 000 tonnes en 19597 elle n'a été que de 8 700 tonnes

en 1970-19'71. L' année suivante la producti,)n sera (:"0 5 153
tonnes de coton brut (1) •

Le graphique suiVè"mt montre la production de coton-fibre
en tonnes de 1961 à 1975 .

T

3 600

3 200_ Il
/2 800 -

\

2 000 -

2 400

1 600

1961 1963 1965 1967 1969 1971 1973 1975

Source: B.R.B' 7 Happart annuel 7 19757 p. 26 •
Rapport annuel, 1978 7 p. 38 •

N.B. Le coton-fibre est obtenu après le 1er traitement
du coton brut. C'est ce qui explique les

différences entre les données de la B.R.D.
et celles du plan quinquennal 1968-1972 relatives

au coton brut (vendu par les cultivateurs).

-----------------------------~~---

(1) Plan quinquennal de développement économique et

social 1968-1972 7 p. 50 •
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Le domaine de l'éducation a été une des priol'ités
de la coopération entre le Burundi et la C.E.E.

Entre autres réalisations, on peut noter : la const:cuction
d'établissements scolaires, la fourniture d'enseignants,
l'octroi de bourses d'étude et de stages, IVorganisation
de conférences et des séminaires de recyclage, etc & ••

Concernant les écoles, les plus importantes sont :
l'école technique de kamenge (E.T.S.) construite entre 1964
et 1967, IVinstitut tachnique agricole du Burundi (l.T.A.B.)
construit entre 1969 et 1971, l'école normale supérieure
(E.N.S.) construite entre 1972 et 1973 •

A travers l'oeuvre de IVl.T.A.BU. par exemplc y la
coopération F.B.D. semble avoir des effets positiÎs remarquables,
en particulier pour les projets agro-pastoraux •

Aujourd'hui, la quasi totalité des teohniciens agronomes
et des cadres encadreurs sont lauréats de l'institut.
Nous pensons que dans la mesure où les anciens 19astridiens'v

ne suffisaient plus, le F.E.D. a très bien fait d'intervenir
pour construire et équiper l'I.T.A.B •
Soulignons que cet institut est venu compléter l'école profes­

sionnelle de Karuzi créée en 1956 .

AU chapitre des bourses accordées par le F.E.D. 9

le tableau et le graphique suivants sont assez parlants •

Tableau nO XIV. Les bourses du F.B.D. par année

académique de 1961-1974 •

-------------.......-----------------~~ ..---...-..-

:61-62:62-63:63-64:64-65:65-66:66-67:67-68:68-69:69-70~70-71:71-72:

57 : 104: 81: 128 : 196 : 182 : 186 : 178 :32 :9
---------~-----------------"-"----.

o

---------------------~---------'-'--

:72-73 :13-74:

: 115 : 131

Source: Direction générale de la Commission des
communautés eurr9péerilles, Développemen1
et coopération, Bruxelles, 1974, p. 98 •
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Attribution des bourses du F.E.D.

par année académique 1962 - 1974 •
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L'allure générale de la courbe montre une croissance

plus ou moins régulière des boursiers jusqu'en 1969 •

Sur les sept ans 1 la baisse se situe en 1966-1967 •

Le changement politique intervenu. en Novembre 1966,

avec l'avènement de la première H.épublique, a certainel:lent

été une des causes de la diminution (1) •

Il a entratné certaines hésitations chez certains pays de

la C.E.B. dans leurs rapports de coopération avec le Burundi.
Mais il y a lieu de penser que les raisons de la baisse en

question n'étaient pas très nombreuses. Car 7 la reprise

a été tellement rapide, qu'entre 1967 et 1969 1 l'accroissement

de l'effectif de boursiers a été de 14l797~ •

A partir de 1969 7 le graphique fait état dtune

tendance descendante 7 avec une chute remarquable en 1972-1978 •
Pour cette année académiQue, le F.E.D. n'a pratiquement pas

donné de bourses. Les 115 sont donc antérieures à 1972 •
" meComme nous le verrons au Ve chapitre p 1972 a vu diIninuer

la quasi totalité des aides au Burundi, en l'occurrence

celles accordées par le F.E.D. en matière d'éducation.

Les quelques exemples n'ont aucun caractère

limitatif en ce qui concerne les actions du P.J:!:.D. E'.U

Burundi. Et certaines appréciations et conclusions tiGS

années 1970 peuvent être considérées sous an autre Rn~le

aujourd'hui.

A ce propos1 jusqu g en 1976 1 plus de 90% des gens adquels

on avait imposé le thé p combattaient fortement cette culture.

Mais aujourd'hui, il existe des régions où le thé n'ost pas

seulement toléré 1 mais aimé et encouragé par la population.

Soixante quinze pour cent des personnes interrogées par

Egide NDAYIRAGIJE en 1983 à Tora se sont déclarées favorables
au maintien et même à l'extension du thé (2) •

--------------------------_._...•.----
(1) Il Y a aussi le contexte dans lequel s'est effectué

le changement. Les a.ides comrae les investisschlCnts

exigent la stabilité.

(2) NDAYIRAGIJE, (B.), op. cit., p. 87 .
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Evidemment, les résultats des enquêtes ne sont pas exempts

de lVeffet de propagande faite sur la culture en question.
Mais pour les superficies dites industrielles comme celle de
Teza, les revenus et l'emploi peuvent avoir séduit une
partie des populations environnantes •

Enfin, doit~on le recoru~a1tre le F.E.D. est

manifestement intervenu dans différents projets dont la
plupart touchent plus ou moins directement les milieux

ruraux. La carte de la page suivante nous le montre •

Les sectbrtrs industriel et infrastructurcl ont reçu
une part relativement limitée des aides du F.E.D.
D'une part, complémentairement à ses interventions dé.,ns la
théiculture, le F.E.D. a financé trois usines à thé i Teza,
à Rwegura et Tora •

Celle de Taza construite entre 1965 et 1967 avec une cD.pacité
initiale d'usinage de 500 tonnes par an, verra sa capacité
portée à l 500 tonnes par an à partir de 1975 •

LVusine de Rwegura quant à elle, construite 8ntre 1969 et 1971

atteindra la capacité de l 100 tonnes par an en 1976 •
Enfin celle de Tora, achevée en 1975 est dotée d'wLc
capacité de 600 tonnes de thé sec par an •
Au total donc~ avec le 3ème F.B.D., le Burundi s'est vu doter
d'une capacité d'usinage de 3 200 tonnes de thé.
Soulignons aussi que grâce à ces trois usines, la coopération
F.E.D. a pu créer quelques 125 emplois.

D'autre part, en plus de quelques actions du
F.E.D. l dans le secteur routier, la période qui nous
intéresse a connu quelques autres interventions •
Citons par exemple la reconstruction de ponts sur la

route Muramvya-Gitega entre 1964 et 1965, la réfection
et bitumage de la même route entre 1971 et 1973, 1~

construction de la route Bujumbura-Kayanza sur 94 Km (1) •
Et, à la fin des années soixante, le F.E.D. venait on
quatrième position en ce qui concerne l'aide à 19infrasfucture
routière (2) •

Bref, comme on peut le constater sur le tableau XV~ ~ la
page 114·, la part réservée à 1& infrastructure a varié·
suivant les cycles: 27% entre 1958 et 1963; 17~60~

entre 1964 et 1969; 29,10% entre 1970 et 1975 •
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TABLmU N° XV • tEs AIDES DU F.E.D. AU BURUNDI DE 1960

A 1975 PAR SECTEUR EN %•

.---~-."...~ .... .. .......----_-'"

SECTEURS .. , 960 . 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967. .
--~---_.-

_..-... - ....._......

AGRICULTURE 15., 3 58,7 43,5 29,0 49,2 :. 54,5

EDUCATION 33,8 24,1 20,1

SANTE PUBLIQUE 9,6 9,4 15,9 10,3 5, 7 4,8

I~""FRASTRUCTU3E 76,7 90,5 90,4 31,9 40,6 . 26,9 20,8 15,7u

_.,----.......~-

. 1968 1969 1970 1971 1972 1973 : 1974 1975..•
~ ~.'" "' ...........
r-l

74,6 51,6 51,6r-l AGRICULTURE 73,5 52,4 .: 54,9 49,0 54,2
PLAl\TIFICATION & ADr,IEHSTRAT.: 2,9 8,5 5,3 4,4 4,6 2,7 1,1 1,4

EWCATION 13,1 13,9 9,7 13,1 .. 16,° 10,° 9,7 9,5.
1
. IN.B'RASTRU CTURE 7, .3 2,0 32,6 30,9 24,6 38,3 37,5 34-,8

_'~.""'L.~

Source CHARLTON, (M. ), °12. ci t .. , synthèse des tableaux 1, 2, 3
et 4, pp. 12-15 •

N.B. Seuls les pourcentages des totaux sectoriels figuT'ent SUr ce tableau •
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B. La Banque mondiale et l'Association

internationale Eour le développement ~t4.!~I.D. ).

Tout d'abord~ la Banque mondiale (B.I.H.D.) est

une des plus importantes institutions multilatérales dans

le programme de développement international. Elle accorde

des prêts à long terme aux gouvernements des pays du Tiers

Monde, à des taux d'intérêts généralement au-üessous des

taux des banques commerciales. Il faudra attendre 1970 pour

que. la B.I.R.D. mette accent sur 19 a9riculture et 10 dévelop­

pement rural, parce qu'avant cette date, la priorité étQit

donnée à l'infrastructure (routes, barrages, insta.llé~tions

portuaires, etc •.• ) •

Entre autres objectifs de la B.I.H.D. J tels qc\.c

définis par Hobert JOHDAN~ nous avons:

le rétablissement des économies détruites eu endomûagées

par la guerre 9

la reconversion des équipements productifs en vu ùe

satisfaire aux besoins résultant de l'état de p~ix,

la promotion de l'équilibre des échanges internationaux,

l'encouragement au développement des équipements ct des

ressources productifs dans les pays moins développés ,

la suppléance au manque de capitaux privés en fournissant

à des conditions adapté~, le financement d'investissements

productifs ,

l'aide au relèvement de la productivité, du nivc,,'m de vie

et des conditions de travail dans les pays membres, en

particulier dams les territoires les plus démunis (1) •

Pour le cas du Burundi, nous n'avons retenu que les

trois derniers objectifs dont nous retrouvons des applications.

La première intervention de la B.I.H.D. au Burwndi ost

antérieure à la période envisagée. En 1958, par le biais

de l'autorité coloniale, le Burundi a bénéficié de 4,8
millions de dollars. Ce prêt était destiné à l'a~randis­

sement et à la modernisation du port de Bujumbura, ninsi qu'à

la construction de la route asphaltée Bujumbura-BugarmùU •

La période de 1958 à 1966 est crcuse g aucune intervention

de la part de la Banque mondiale •

(1) JORDAN,(R.)1 La coopération multinationale pour~

développement économique, social ~~
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Mais l'année 1966 a ouvert une série d'opérations plus ou

moins rapprochées et diversifiées •

C'est ainsi qu'entre 1966 et 1976~ le Burundi aura bénéficié
de sept crédits totalisant quelques 20,7 millions de dollars.
Les projets auxquels étaient destinés ces crédits sont ~

la caféiculture ,

la construction et l'entr~~ien des routes,

- l'extension du réseE~ do distribution d'eau à Bujumbura,

l'assistance technique au Bureau technique d'études (B.T.E.),
le développement de la p~che sur le lac Tanganyika •

Dans tous ces engagements le B.I.R.D. a agi par
le biQis de l'AID •

Devenue membre du groupe de la Banque mondiale en 1960,

l'A.I.D. a pour but de fournir un financement au dévüloppemgnt,

à condition de favüur~ aux pays très pauvres qui n'aur~ient

pu au~ement supporter les prêts à conditions convcntionneliaa
de la Ban~ue mondiale (1) •

C'est dans ces conditions que le Burundi a dès 1966 reçu 96,655'
millions de F.BU remboursables à partir de 1er Aoftt 1976 •
Et pour une bonne part des projets, l'A.I.D. a dédidé que le

remboursement des crédits soit rétrocédé à un orgnne gouverne­
mental chargé d'accomplir d'autres travaux de développement.

A titre d'exemple~ l'A.I.D. a décidé que dans le cadre de
l'extension du réseau de distribution d ~:eau à BLljumbul"a, la
REGIDESO réutilise une bonne partie du remboursement initiale­

ment du à l'association.

Une telle pratique a été très profitable pour le p<:,y"o. Elle

lui a permis d'utiliser à fond et sur place les crédits reçus

sans trop se préoccuper des exigences du remboursoffi0nt •

Ensuite, la cession des SOmmES destinées au remboursoment à

un organe national a en elle même constitué une aide financière

importante. Une aide d'autant plus intéressante qu'elle

cemportait un élément de don (2) •

Une autre caractéristique à souligner c'est quo les

financements de l'A.I.D. ont été libres. C'est-à-dire que
l'aide de l'h.l.D. n'était pas liée. Dans tous 18s projets

financés. par l'A.I.D., le Burundi avait le choix au nivoau
des sources d'approvisionnement.

(1) Les pr~ts de IVA.I.D. s'étendent généralement sur ~O ans •
(2) Les remboursements rétrocédés étsiont dépourvus do conditiona

finuncièrDs ~ sauf cellas destinées ~:t fo.ire respecter la
~ . ;. .'
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Malgré cos quelques faveurs, nous devons roconna1tre

que le Burundi n'a pas figuré parmi les pays privilégies par

l'A.I.D. En 1975, l'A.I.D. aurait consacré 2,27 dollars à

chaque habitant burundais contre 4,34 dollars enregistrés

dans d'autres pays pauvres bénéficia±res de l'aide de liAs­

sociation ..

1. L'action de la B.I.R.D. dans la caféic~~ •

Plus que toutes les autres réalisations de lG Banque,

celle relative à la caféiculture a particulièrement retenu

notre attention •

L'intérêt que la B.I.R.D. a porté sur la caféiculturo mérite

une reconnaissance, vu l'importance économique du c~fé pour

le Burundi. Une étude publiée à Genève en 1975 p~r le Bureau
international du travail ~ffirme que 18 cufé burundais

représentait plus de 8010 de la vcüeur des expbrtQ.t.,içm.s.

et environ 70/0 du revenu monét2irc de la populution paysanne(l) •

Le premier projet d'amélioration de la culture du

café dans la région de Ngozi (Projet 147 BU) est issu des

conclusions de deux missions F.A.O/A.I.D., effectuées en

Avril 1966 et en Juillet 1967. Et l'accord de crédit fut

signé le Il Avril 1969. Le Il Juillet 1969, l'accord fut
ratifié par les deux parties contractantes

Prévu pour cinq ans, ce premier projet devait expirer

le 30 Juin 1974. Mais le gouvernement burundais a demanda

une prolong~tion d'une année, pour pouvoir négocier une
seconde phase •

Les objectifs principaux du projet étaient :

la création au sein de l'O.C.I.BU. d'un départü~ent

spécialement chargé d'enseigner les méthodes propres à

l'amélioration des façons culturales et des opér<.d;ions

de traitement du café ,

la formation en cours d'emploi du personnel national de

vulgarisation agricole et d'usinage du café,

-------------------------------
(1) BureE~ international du trav8il (B.I.T.), Evalu~Gi~

et planification de la main-d'oeuvre BDI/70!OO~, V.2,
Génève, 1975, P. 35, (Rapport) •
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la fourniture des f~cteurs de production et outillage

agricole (pesticides~ engrais, bacs de séchage, pmudr8uses

à main, sécateurs, etc ••• ) aux planteurs de la zone du

projet,
la construction de quatre usines de ferinentation èu café

et la remise en état de Quel~ues 80 centres co~~un~ux

de dépulpage,

la réfection des pistes et ponts, etc •••

Ainsi, environ huit millions de caféiers existant

dans la zone du projet devaient être améliorés •

Il est important de souligner Que vers la fin de 1971
la Banque mondiale avait déjà débloqué tout ce que le J?rojet

attendait d'elle: 2,100 millions de dollars des U.S.A.

Ensuite, entre 1965 et 1975, les planteurs encadrés

sont passés de 7 000 à 55 000, soit un accroissement ~nnuel

de 8 000 ~lanteurs •

Pend~nt la même période, les caféiers et les superficios

sont respectivement passés de 1,3 à 9 millions et do 650 ha

à 4 500 ha •

Concernant le sorvice techni~ue, en 1975 lus quatre
usines de traiteluent prévus d'une capacité de 150 tOj~~CS de

café parche, étaient toutes fonctionnelles. La pro~lière

celle de ffiushonge construite en 1971 fut mise en activité

en 1972. Les trois autres construites simultanément en 1974·
furent inaugurées début 1975 (1) •

Ces réé~lisations ont dans une certaine mesure
diminué la peine des producteurs qui, avant devaient effe~tuer

des opérations fastidieuses de dépulpage 9 de séche.go, etc •••
Elles leur ont p~rmis de vaquer aux autres occupationo

fam~iales •

Un second projet d 9 amélioration de la culturo du café

pour 5,2 millions de dollars fut défini par un accord conclu

le 5 Décembre 1975 •

(1) Mission résidente de la Banque mondiale à Bujulubura,

les projets BeI.R.D. - A~I.D. au Burundi 1966-1975,
Bujumbura, 1976, p. 6 •
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La Belgiquü et le Koweit participèrent à son fin~cemcnt

pour 0 1 6 et 192 million.
Le principal objectif du projet était de favoriser le dévelop­

pement des petites plantations dE: café et _ des cultul"GS
vivrières par l'achat et la distribution des facteurs de

production 0 Il devait aussi renforcer les servicos do

vulgarisation dispensés aux planteurs de café 0

Enfin p le projet incluait un programme expérimental do

développement rural comprenant l'aménagement de l'élcV8ge,

l'organisation des coopératives et des activités de dévelop­

pement communautaire 0

volet p les objectifs ont été difficiles

de Kayanza g la pius privilé~iéc pour

trop peuplée pour supporter un élevage
• 1a région
du café est-

Pour ce second

à réaliser

la culture

important •

Néanmoins g les coopératives et les activi~és dG dévoloppement

communautaire ont pu prendre un é12n assez considorGblo •

AUjQurd'hui g le départem8nt des coopératives au Ministère

du développement rural p poursuit les efforts entrerœis par

la Ban~ue mondiale (1) •

Bref g il est difficile d'affirmer avec certitude que

la coopération B.I.R.Do-Burundi Ct quantitativement et qualita­

tivement amélioré la production caféicole en génér21 •

Mais, il est certain qu'entre 1967 et 1972 la production

du café arabica a connu un accroissem0nt de plus de 24~ •

De 17 900 tonnes g elle est passée à 22 224 tonnes (2) •

Le rapport annuel 1975 de la B. 11.. B. fait état d' nnG [l,ugmentation

de la production de café vert ininterrompue entre 1969

et 1972. Le ~oMolo précise qu'entre 1969 et 1971 1 la

production totale du café burundais a atteint 41,4~ (3) •

Ces différ8ntes sources finalenlent très concordantes

expriment une croissance de la production du cGfé depuis 1969.
Une c~oissance que l'intervention de la Banque mondiale

aurait facilitée 0

(1) NIYo g (V.)9 Entretien du 25 Juillet 1985 à Bujumbura.
(2) Plan quinquennal de développement économique et social

du Burundi 1973-1977g po 63 •

(3) F.~/l.Iq op. citO? p. 235 •
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La part de la Banque mondiale nous semble indiscutable

dans la mesure où les temps forts de la croissance
correspondent à l'une ou l'autre action de ladite banque.
Le tableau et le graphique suivants mettent en évi~GncG

la croissance évoquée ici •

Tap1eau n~ XVI. Production et exportation du café

en tonnes 1966-1971 •

------------------------_..~._._--

: 1966 : 1967 : 1968 : 1969 : 1970 : 1971 :

Production :14 764:18 838:16 607~14 643 :22 000 :25 000:

• Exportation :14 76.,.:18 838:16 607:14 643 :19 984:19 107 :•

· Arabica :14 071:17 900:15 529:13 371:19 141:18 302:·
· Robusta . 693: 938: 1 078: 1 272: 843: 805 :· 0

:stock pas écoulé: : 2 016: 7 909:

Production du café vert par c~npagne

196'~"'1976jen tonnes) •

T .'

3Q 000 -

26 000

22 000 -
18 000

~\14 000

10 000

1965 66 67 68 69 70 71 72 7.) 74 75 76
années

Source B.R.B. 1 ~port annuel 1976, p. 16 •
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C. Le système des Nations Unies (S.N.U) •

1. Le cadre de coopération •

Tout d'abord p notons que le Programme des Nations

Unies pour le Développem8nt (P.N.U.D.) est de loin l'aGence
principale de l'O.N.Uap en ce qui concerne le financement
des projets d'aide au développement.

Parlant de l'aide multilatérale au Burundi p NDABM~BALIRE dit
il ••• Le P.NDU.D. et le système des Nations Unias
constituent le troisième donneur traditionnel (1)11 •

Le tableau ci-dessous nous montre la prépondérance àu P.N.U.D.
dans les réalisations du S.N.U. au Burundi.

Tableau XVII. Le personnel du P.N.U.D. et de l'D.I~_~.

au Burundi 1970-1975 •

· · 1970 a 1971 . 1972 • 1973 1974 0975,· •g SECTEUHS i 8 8 8 3· !PNUD ONU :PNUD O~U:PNUD ONU:PNUD ONU:PNUD ONU ~PNUD ONU!0·
:Agriculture : 24 27 22. 22; 19 20 ; 19 20 : 19 20 : 20 20 :

:Education 17 18 16 16 : 16 16 ~ 18 18 : 14 14 ~ 7 7:
:Plan.&Admin. : 9 Il Il 14 ~ Il 15 : 10 12: 9 11: Il JJ.6 :

: Santé J 6 3 7: 4 8: 7 Il.: 7 13 : 10 1:4 :
:Industrio 7 9 . 8 8 : Il Il: 16 16: 16 16 : :L9 19 :.
:Infrastructu- 1 1 2 3: 2 ~~ 2 2: 2 2: 6 6.:...re ----
• TOTAL a 61 72 62 70 : 6) 72: 72 79 : 67 76: 73 82:0 · ._ .._-~.-

Source a - P.N.U.D. p Registres annuels du personnel de l'ONU ,·
de 1970 à 1975 .

- CHAHLTON, (M. ) p op. cit. p p. 47 •

(1) NDABAMBALlhE p (3.)p ~es disparités structurGlles.2_!
l'aide au développement en Afriill!~ •
Le cas du BurQndi p IoF.E.P.,

Friebourg, 1980 p p. 2J2 •
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Sur les six années considérées? plus de 80/: du

personnel des Nations Unies affecté au Burundi l' éti:~ie.lJ:G au

nom du P.N.U.D.

Entre 1972 et 1975? la part du P.I\j.U.D. dans les finl'.ncements

des projets maj8urs du ;3.N.U. a été successiveffil:nt èl.e 36,370,

de 34p9~ et de 42~6~ les deux dernières années. La illoyenne

annuelle est revenue à 39?6% (1) •

C'est cette prépondérance qui a motivé notre choix pour

parler du P.N.D.D.

Il est important de savoir que le P.N.U.Do EL toujours.

coordonné les diverses actions du S.N.U.? et m~me certaines

actions de la coopération bilatérale •

Des fois aussi, le P.N.U.D. a confié certains tre.vaux à des

agences spécialisées de liO.N.U.? telles que la Food 2nd

Agriculture Org~nization (F.A.O.)? l'Organisation mondiale

de la santé (O.fu.S.)? etc •••

L 9 0bjectif premier du E.N.U.D.? est de soutonir

les efforts des pays en voie de développement en res);lcctant

les priorités des plans nationaux de développement.

Dans un manuel de politique et de procédurcs du P.N.D.D.

sorti en 1970, nous lisons:

uLes gouvernements bénéficiaires ont l'ultime

responsabilité de déterminer les priorités de

l'assistance du P.N.U.D.

Les projets assistés par le P.N.U.DO? sont on f~:dt,

les projets des pay'S concernés(2)~i •

Pour le cas du Burundi, il sGmble que depuis ses premières

interventions, le P.N. U.D. aurait essayé de respec'Gcr ces

obj ectifs sans trop bousculer les initiatives natiom:1.les •

NKANGUHA N. affirme que le classement des priorités adopté

par le système des Nations Unies duns ses aides au Burundi

a répondu à celui adopté par le gouvernement (3) •

--------------------------~~~~ ---------
(1) Rapports annuels du P.N.U.D. sur la coopération

internationale au Burundi 1972-1975 (Bibliothèque

du P.N.U.D.) •

(2) IVlanuel de la politique et des procédures du P.N.U~D. ,

New York, Section l 420 'J p. l •
(3) NKANGUHA? (N. ) ? op. cit., p. 54 •
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Cela ne signifie nul1am~nt que le Burundi a bénéficié

de la coopération du P.N.U.D. sans considération aucune.

Des critères tels <lue le niveau général de dévG1~p}?cElGnti

le revenu par habit2nt~ la population tota1e~ la
disponibilité d'autres assistances extérieures, etc ••• ont

certainement guidé les interventions du P.N.U.D. au Burundi.

C'est à partir de ces critères que le conseil de à.il'cction

du P.N.U.D. a fixé le chiffre indicatif de p1anification(C.I.P.)

de 10 millions de dollars (en Juin 1970) pour 18. période
de,1.972-1976 (1) •

2. Réalisations du S.N.U.

Durant la pé:tiiode envisagée, le P.N.U.D. 2. consenti

une participation à l'agriculture, à l'éducation p à l~

santé p à l'infrastructure~ à la planification et à
l'administration, à la recberche minière? ,:dnsi qu' ~:mx

activités de pré-investissement.

Cette diversité s 9 est accompagnée d' Ëlccroisseraents B::;SGZ

importants de le; v.::.ldur des Rctions du P.N.U.D. ent:r'Q 1963

et 1976 •
A titre d'exemple? le programme P.N.U.D. est passé (~Iune

valeur de 01316 million de dollars par an(1964-1966) à 1 p 2

million en 1969 ct à 2 millions en 1971 •. PUis pour la

seule année fiscale 1969-1970? CBllltLTON a pu relevor

une croissance de 40~ (2) •

CependBnt 1 l'adoption du système de répartiti·:H1.

tablé sur les chiffres indicatifs de planification en 1972.

a interrompu le rythme d 9 accroissement des fonds du P.~.U.D.

alloués au Burundi. Ainsi, entre 1972 et 1976, le C.I.P.
fixé à 10 millions de dollars a constitué une sorte de

plafond aux financements •

-------------~-------------~-~_.~--~--

(1) Par chiffre indicatif de planification C.I.P., il faut
entendre la valeur estimée des assistances nécoss~ires

pour un pays ~ sur b2ise des besoins de ce dernic:c. C'est
une sorte de prévision budgétûire par pays bén~ficiaire

des aides extérieures directement du P.N.U.D. p ou d'une

autre source dont les engagements sont généra.lemon:t

signifiés au P.N.U.D.

(2) CHi!.HLTOJ.\!, (fil.), op. cit., p. 23 •
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L'analyse des réalisations du S.N.U. dans CG pays
met en évidence la prépondérc~ce de deux secteurs :
l'éducation et lQagriculture •
Concernant l'éducation, les principaux projets ont é-t,é

lQlnstitut universitair'e des sciences de lOéducation (r.U.S.E.),

le Bureau dO éducation rurale, l'Institut national des techniques

administratives (I.N.T.A.), puis l'Institut technique agricole
du Burundi (I.T.A.B.) •
Remarquons ~ue le P.N.U.D. n'est pas l'initiateur ùc ces
projets, mais que sa contribution a été considérablo •
Ainsi par exemple, le P.N.U.D. a participé aux effo~ts de
la i1Kirundisation de l'enseignement" en fournissant des

experts pour la refonte de s progrELmmes et de la péc.1a2;o;~ie,

du matériel pédagogique et des moyens nécessaires aux
recyclages des enseignants (1) •

Le tableau ci-dessous nous donne une idée sur

l'importance attachée à l'éducation, plus particulièrement
à l'I.T.A.B., à l'I.U.S.E~, au B.E.li. et à l'I.N.T.A.

Tableau nO XVIII. Les~rands projets, du P.N.U.D.
1971-1976 en dollars des U.S~~.

• PROJETS 1971 1972 1973 . 197 !~
. 1975 • 1976 •· . . . •

-~............ -- ..
I.T.A.B. 213 685: 241 910: 259 923: 284 971: 367 610 : 265; 133::

:Dévelop. pêche: 328 695 : 219 97l: .104- 933: 362 472 : 449 790 : 297 588 :

· I.U.S.E. 2),9 34l: 300 770 : 359 927 : 194 904: l15 364: 45 357 :0

B.E.R. · . .19 050: 192 900: 146 862: 159 7125:·· .
• 1.N •.T. A. 145 646 : 170 );66 : 198 578 : 136 602: 167 441: 17~ 228:·
Q Filines 0 373 500 : 349 821: 319 951: 600 664 : 649 917: 51-) 77.0 :· 0

• Santé · 67 500 : l60 995: 327 000: 364 500 :· ·
Sources . Rapports annuels du P.N.U.D. (1972-1976 ). ..

.-....-..-

Van ESPEJ.'il 1 op" cit., P. ll5 •

(1) Il s'agit de la réforme de 1973 ~ui visait la formation
de paysans et d 9 éleveurs plutôt ~ue celle d' il1:~ellectuels
et d'administratifs.
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Quant au secteur agricole, il a toujours r~9u

plus dVex~erts que les hutres •

1!:t sur le T'l1G.-1.n financier f 1<:"'.. pY'o po): tion cons::-teree

l'agric!.üture est x·estée pré;.ti..".uement st'.. ble sur· 1~',

pério~e prise en consid~r~tion (nlus de ~O~) •

LLé:.ë érons-nous è.,U t,:.b1e.:.u ci-dessous •

l, ~~,~e clu._...il~J:-~9-=--PE':'" se<?'[,e~~

.~p_j~_ d~~9~LO_...:~:....~.'?~7.5 •

... . _ ....,._.._0&.1._. __ __ ....-.. _ "'-_ ~. __"__,,._. . .. --. __ -.. .._ .....
o. ~ 1970 : 1971 : 19'72 : 197 j : 1974 : J.:-;''(:5 :

:Agriculture 26 27 ~j~j: ~~ 20, 6 ~ 23,l:
:EducG.'\ion 32,7: .12,[1: 34,2~ 30,0 : 26 :2;.: , "~ :

:Pls,n.& .awüin. . 6,9: 11,1: l~,j: g,7 : 7,2: r f'. _L, _1 :

:San"ié 10,2: 9,1: 15,2: 16,5: 19 0 J..'/ ,2:0

: Ind.ustrie 9$5: 12,7: 11,3: 9,8: 15 14,]:
:Infrastruct~~: 5,8: 1,7: 2 6 0 7,3: '1,3:.
_ .....-...--......_----....._~...---_ .... _ .. -.... _....~-~- ... -- " ......_- ..........._......--~_ ..-_._..~-_ ...................._.._~_&: .._-_ ........... &_ ...

i'lKb.:N l,}v:LiA , (l~ • ) , .~~~~i..t.• , p. 51

Cl.-L..i:ü/J:Ol'l, ( '.' ) ou. cita 1) • 46...:... 1 _.~ .. __.............s-._ ,

Selon le l'8.pport ci' "cL.oinist:cë.tio!l de 197.3, {~'.,J.l~';

le è.oùlc..ine étE,r'icole~ le .üurun<li 0, re;:u une pa,I"L r.i-:;lc;l(;J.'l.taire

proportionnelle à celles QGS à,utres pé..:.yo les moinE. (:~8~.,ï(;lop­

pes. Il est è·.lo:.~· s L;I)Ort".nt de relJonni:<.1t:r·e au as ;,r:,:.L'.e

ces N.::.tions Ulties son c.:,s;}ect Bli.llitc b1~

l'avons vu n'est }~s le c~s ni pour le

• 0 e liui, 110 Ll:3

l -,",. ..
.tI • .6 • JJ • n]. ,;)0 l....:,.•

Une autre Cétrdctéristic,.ue f<.,v;)r~hle, c' e5-;; J.:>

centinuite des interventions. Une continuité Cl.lÜ, (;;:1

plus des f<:cJ.cilitGS d'8v.':.. lui;1tion Ciu'el1e Cc ?:,u off:;:·L.-, co,

per;::is cie .?ré.y.,rer des dctions COil'·rlëment.::,il·es •

AU ·;Jë'.ssiÏ du 1'. N. U. J). 1 nous a,vons ·9è.rticu1:i.,··;:..'d1ent

retenu l' Gehec du pro j et cie dévelo .:Jpement rU!'ccl in';, ::>,:.A

l.\iO so-U~ù."ll{u!z'o (iJ.ûI-7) : P. N .U" • j). /11'. ~~. ü • ( cfr. c(j,rt G... l, ..

pt.,ge suiVt:mte).
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Conçu pour une période al18nt de 1969 à 1975

(répartie en deux phases 1969-1970 et 1971-1975), le

projet BDI-7 : P.N.U~D./F.a.O. visait la promotion ~es

cultures de rapport et le peuplement de la région.

Il fallait Yi 'établir environ 30 000 familles regroupées
'"

en paysannats •
Le projet devait couvrir une superficie de quel~ues 500 000 ha.

La multiplicité et la complexité des actions

envisagées ne portaient-elles p~s en elles-mêmes des fdcteurs

de l'échec enregistré? Il nous semble Li.ue oui.

~n bref, les activités prévues étaient:

la consolidation et la réhabili tel.tion des pays2:.1JJ.').;XGS

existants dé..ns le. pb.rtie sud. du IVlOSO avec persj?ec-lJi-,re

d'étendre les regroupements dans la partie nord de la
région ,

l'assistë.nce aux paysans innnigrants installés hors du

périmàtre du projet ~

la form~tion et perfectionnement du personnel national

d'encadrement rural,
la mise en place des travaux d'infrastructure diverse

(agricole, sociale et scolaire) : canaux d'irrigation

et de drainage, pistes de comIllunications~ adduction

d'eé'u, etc •.• ,
le develo ppement du mouvement coo pératif et COil1Il16:r-ci"ü ,

la remise en valeur et la rationalisation de llélevage(l).

Pour tout ce progra~ne, le groupe P.N.U.D./F.A.O.
aVait déja enr;8.gé l 449 200 dollars et 8 experts péJ.c..ne.i.'1.ts.,

lorsqu'il a été décidé de dissoudre le projet (2) •

Dans le cD.o.re des trav8.ux préliminaires, le périmètre du

projet avait été divisé en 8 zones devan~ servir de ~ôles

de développement. Ces zones qui figurent sur la c~rtG

précédente étaient : lYlabe.nda, mt\',.-ye, Giharo, KinyinY'a,

Gisagara, Cankuzo, Kigamba et Buhinyuza •

Cependant, en ~ai 1971, l'indécision trop coupable.
è. l'endroit des principaux objectifs retenus se üüs':'1,i!;.

déjà sentir. Plus précisément, à l'issJ de la preElière

phase du projet, rien ne promettait encore.

Le pls.n d'opération du projet Bj)I-7~ P.N.U.D./F • .A..O
du 22/j/1969 •
Le coüt total du projet était arrêté ~ 2 211 883 dollars.
Donc, au moment de l'E.bé.:mdon 1('.) projet é!.vait ëléjr.\ englouti
65,5~ de son coŒt •



128
Concern8nt le peuplement de la reg~on, l'irnniGration

s'est révélée ttop faible pour atteindre les prévisions.

La déception étçti t génér,,-,le surltout ce que le pro j et

entend~it réëliser •

A ce propos, écoLltons l'avis de PHAl~L N}I"U KHOI, diroc'~our

du projet dG,ns une lettre ac1rcssec au Représentant nésident

du P.N.U.D.
" .... i'ii2ilheureusement, les réponscs données pc',:\:, les

réE.lités économiCiues, sont sur ce point précis,

néga.tives ( ••• ). Le choix de la zone comme réc:i.on

de développement à investissement dlenVer~LlrG S'0St

révélé erroné. Le pro j et a au moins le ~l1é:;:'ite

de le démontrer ..... (1) li •

De son côté, NDAnrJüBALIR~ dit :

If. •• Le pro jet BDl/7 éti.:;.i t é.ünsi mort-né. il ::?8:i.l18

étr~.i t-il formu.1é CLue l'on songeait déjà à son <:1.~j:~:'1don •

Dev",cnt cette situation qui puraissEüt Sb.ns issuo ct les

ris~ues de g~spi11age9 le gouvernement d~ BUîW~Qi

prit fin~lement l'initiative de mettre fin à It~ction

du P.N.U.D./F.:.::...O Ciui terminera en queue de po:tuson

et ëL:.;ns un fiasco gêneréü (2) il.

Les grandes Ci:USGS do l'échbc du proj et seront étuëliécf3

plus en IJl:"ofondouI' EU dernier chs.pi tre •

Le, br~.nche de l'élevage a aussi bénéficié üo l:::~

coopér"e.,tion P.N.U.D.

C'est en vue de. compléter les efforts de la coopér·,:."i,io:i.l

bilatér"o.le (lue le programme des Ns.tions Unies pour- ].(:

dév010 ppcmcmt est intervenu d,3ns le domaine de L"~.~îl.·()·:·;.Llc·;:.ion·

laitière •

Ainsi les 1tüterics de Kiryama et de Bujumbura ont j?U l~ùcevoir

des financements •

Pour Kiryamù, la C2..p2:.cite des installE:-...tions est rel:,t,:i.vement

importante dans le. mesure ou 188 ;2 0)0 litr"es prévus il'ont

pas encor0 été atteints •

(1) PHAN N'HU KROl) Lettre E;.U RepresGntc:.nt Résid8nt ,::.1.:'..

P. N. U. D. à BujumbuI'é'7 s. d.

Ld N.DAB.nJ'I1BALnt~, (S.), .su;>. cit., p. 24'7 •
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Evidemment, le ma.n<iUG à B<,::.gner SUr' les 2 000 litr<:;[) n 1 c:s"G

pas lié au fB.i t que les prévisions dépa.ssent largcr..lcnt

les limites concev2;,blos. Il Gbt surtout .imputablo

au fs.i t '-lue par Tô.pport a leur nombre, les VEWh.CS (le

région no donnent pàS suffisamment de lait.

Pour la lai t0riE:: de Bujwnbura, rGlilurC:\.uons ELlf:H3i

G.UIJ L·~ c~paci té theoriciuG de 10 Gao litres par jour n'

jam~is 0té atteinte. L'année 1975 ou les 0ffots QG l~

coopel,3,tion J:>.N.U.D./F.A.O. devaient paraî.trcl' a été

cEr0.cteriséo par une baisse, suite à la fièvr8 é;,pb-:";GLlLO (1).

C'est pourquoi, le programmo [üiml,;nt:..dr~ Inon6.ic~l· (p}JE)

a du intervenir, en fournissémt un don de: IHit on :()O'll!J:l"G

roconstitué, afin CiU0 la 18.i tcrio produise 10 minü:m.L1.

en 1976 •

Le dév81oppc:ment do la ~êch8 sur le laa Tan~L~1Yik~

8. ~....ussi fait objet de la coopération 6ntr'c le .r3urlm(.5. et
1;:; }.i.\~.U.D.

UI:,; C.LrniGl'· a inE'..uguré un pro j ct Ciui par étIn: es dl;;v.·.i.·:., ôtre

confié à la Bar1C1.Ul,; ll10ndialG (en 1975). l"4vt.:.nt l' c:n~J,~{~:oment

d8 la. B.I.H.D., le; P.N.U.D. avë:dt déjà contribué à. l'étude

d8s stocks do poissons et à la formation du porsoru:wl •

Il av~it mis cin~ experts à la disposition du gouv0LUOillent

burundë.is dc..ns le but de poursuivre los rocherches h.a.liouti-

ques •

Concernant le develo~pomont c10 la pêche .i.Jro:,!:'::·Oj~10nt

dit~l' le P.N.U.D. aura participé à la réor·gé:nisG.:i:.iol1. é:G la

pêche nationale, à 18. transforma.tion et â. la cOJnm0~.:'cié:..lisé:ttion

du poisson.

Plus précisément, le P.N. U • D. a fourni des cc!'tamaY'é~n8 ct

mis en placo dGS centres de séchagù de poissons •

Le ccntr'~ de Ki taza (à 26 Km de Bujumbura sur la route:

Bujumbura-Nye,nza-Lo.c) èiur",i t traité 0.l.ue1llU0S 135 to'J.!J.es

de i'l'ldage.la·11 frbis en 197L~ pour une: consorvation ee.:;:,a,;,y~ie

de six mois (.2) •

(1) Service cOII1ptô.blc du 18. 16.itorie centr'::~le dG :eujv.;üoura •

(2) VanE.:iPEl'I, (Ph.), ,2.p. cih, p. 118.
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Bref, entre ~971 et.191~, seulement, la p~rt de

la peche parmi les projots majeurs du P.N.U.D. au BLl.:i.'Œ:1l1i

est estimée à uno moyenne annuelle de 16,6-210 (cfr. tableau

nO·XVIII page 124) •

Ainsi, pourrions-nous dire, le projut p~cbe a conté plus

cher que plusieurs a.utres projets pris séparem€mt •

Le tableau ci-haut cité ne 12i8s0 pas de doute.

l~lises à PÇ;,lji les recherches minièros, tous les autres projets

ont bénéficié d'un financement sensiblum\~nt inférieur è.

celui alloué à la pêche •

L' s:utre soct8ur Clui semble avoir intéressé J.o

p.N.U.D. est c81ui de l'industrie. Le P.I~.D.J). f;'UJ:T'.i·~

consacré ~u Burundi plus qu'ailleurs, une p8rt consi~0rab1e

de son programme à ce sec~Gur (1) •

Il f2ut roconnaître CiUE; de toutGS les sources d' 2.ic:'o

étrangère au Burundi, le P.N.U.D. a occupé la preIDiè~o place,
en ce qui concerne le développëIIlent industriel •

Sur le plan purement tGchniciue p entre 19'71 et 1976 ~ [lL1.:i..~ 66
exp&rts du P.N. D. D., 13 étéüent Eiffectés au secteur

industriel •

alors, vu la multiplicité des domaines d'intervention du

P.N.U.D., il Gst possible d'affirmer llu'o:ffectiv8Hcnt

l'industrie a été rül~tiv0m8nt privilégiée par l'institution.

L'importance dGS finuncernl;;nts'et du porso!1..l1.ol

c:.ffoctés à l'industrie, so compr0nd éLans 1:.:. mesure où los

offor·ts consentis èlan.s le secteur minier an font }?é.'.J:tiQ •

Ensuito, comme nous l'inditlue un docwnent dG l'Assoc:i.. ..\·~ion

dûs cO~uGrçants du Burundi (A.C.B.), les intervontionD du
systèmo des Nations Unies dEms 10 dOlllE"ine minier ont é-i;é

sollicitées depuis 196J (2) •

Dès 1963 on eff8t, 10 gouV(·:rn8lilGnt du BUTunc~i û d.ü:dC:.:i.'l0.é une

aide aux Nations UniGs pour étcmdre un J,)l'ogr2..wme de

recherche minière, Et on 1966, il introüuit la ;-':c:;':.-'..:.1.d.o

au fonds spécial dG l'O.N.U. Ce qui conduit à. la bi:';l1ériJure

du plan d'opération en février 19.9 •
_______________---..I ~~---------~....--...

(1) Rapport d'aciministrution pour 1973, New York, 1974 •
(2) A. 0. Bo , cin9, üns ~_l~" Révol~~on buru~~(:dsG.l1..9§.§.:-.J.971.,

Bujumbura, 1971 •
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A partir dG cette aruléü, le F.N.U.D. a agi (hm:3 le 0[",,0.:1-"'0

du pro j ct de recherches minières créé en vue dû coord.ol'1l'lor

les effor·ts coopératifs et natiollé:l.ux dans ce domaino •

Lodi t projet débuté par dûs études de recherche génér::üos,

a permis d'établir un bon nombre d'indices miniers.

Enfin, cn 1973, il a abouti à la découverte de gisolliünts

do Nickel.

Pour 18. période 1973-197'7, 10 P.N.U.JJ. est

interv0nu pou.r 37,5710 dans le secteur minier. Il a ètonc

ét é un gn·nd part on<::i.Ïre du Burundi à CE: niveau •

Un bref apperçu sur les réalisations du projot minier

jusQu'en 198~ confir.me notre affinnation •

Ainsi, grGce au concours du P.N.U.D., le ~')rojet attl'E~

abouti aux résult8,tS suiv<'"nts :

une étude de préf[~ctibilité pou;r 18 dévoloPPE:illcnt ct la

mise en valeur dos gisümE:nts de Nickel ,

une recherche détaillée d'or et èl<:; platéno1des aJ.l11'v'ion­

naires 9 de l' or prill~aire9 du colombo-tantalito, c:'c J..::,

cassite:rite et wolframite <l8.ns les régions du fi O~::··!=).,

Nord-Ouest et Norti-Est du pays ,

une rechorche de cf,lcaiI'C' ~pour lé. fabrication de ciment,

une étv.de d. ' indices de minéralise,tions diverses è.i:m,s

lb région O.u l\LOSO ,

une reconnaissance géographique et géochimiq.ue clans la

région de ll'~akarùba et tout 10 Sud du pe"yz pour li é-\:'uc.::.o

des .minéralisations de fer, dE: sulfure de plomb ct

autres liées à la structure géologiquû ,

une étude du massif syénétique de Kc.ganza ct du :':lC~f;i:~if

gabro1que de Buhoro ,

une étude d'Une minéralisation radioactive de Bubanza •

Enfin, nous pouvons parler de la loc[,.lisation au. :301 ct du

contrôle des anom~ùios spe ctrométriques à.ècelées ;?<?,,:.,... tU'l8

étude géophY'sique aêy'oportéC: (1) •

--_..-.-.-.... ..-..... -
( 1) NTIB.s.GIRIRvV.a. , (L.), Le potentiel de développa~on~

__ .. • -.......... ..a-.

industriel à partir des rosso~~~es

naturelles d~ns les pa~s les ~oi_~

aV2ncéF • Burundi, s.l •. , 198~ •
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Terminons co point en pd.rlr.mt dû la coopér;}.."i.Jion

S.N.U.-Burundi en matière de santé publiQue.

L'action du 0.N.U. dZ:...ns ce secteur social a consisté en

fournituro de fonds et de personnol •

cert~ines occasions, agi par le biclis

mondLilo 0.0 la santé (O.lVi.S.).

Il a égùl8îJ1ont, à

do l'orgünisgtio11.

Entre: 1963 ct 1976, plusieurs actions ont eu lieu.

Mais depuis 197~ 10 Systèll18 des Nations Unies a iru.:~,joré

son enveloppe destinéo au Burundi. Cette majoration

visait d'abord le réétablisseIDGnt des services de s2~~Gé

publiciue détruits ou abandonnés on 1972 •
Le projet ainsi mis sur pied, et dont la gestion f~t confiée

à l'O.M.S. avait pour but principal de p8.rticiper i~~ Ig

fOr'lilation du personnel m.-':.tional auxilia.ire médical •

Concrètement, il a 'permis l'organisation de sté..l.ges üu

pbrsonnel médicéil. Il a donné los moyens ct' assU:L'~r J.o

suivi dos gr<:~ndes campagnes d' ér::.,éLication dos ffiL12bùios toIles

que la variole 0t la tuberculose •

Ce chapitre qui complètG le précédent d~nc

l'évt\lu2..tion qU8.nti tativa des apports de lci coopér<';..tio11.

inte:rnd.tiom.üe, ouvre un autro débat. Il s'agit QG let

répatition do cos m@mes apports, entre les régions, entre

les secteurs et entre les catégories sociales •

Le déba.t fait l'objat du chapitre suivE~nt •
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Le graphique 80ntre l'importunco relativo dos

différents partenf.dreG Gn matière de coopérD,tion on :;?orson­

nel •

D'une part, on rOl.:.larque une diminution progressivo (lu

personnel tGchni~ue belge, qui coïncide avec une uugBontation

des effectifs en provenance do la France, de la li.F.A.,

du S.N.U. et du F.E.D.
D' 8.utr8 part, si le nombre total du personnel d' assï.s"Gd1.Ce

techniclue varie suivant les annèes, il accuse égc:.lei!.lG1'1't une

tendance descendante •

Seules les armées 1970-1971 et 1973-1974 conns.issE:nt 1,..tn

accroissement •
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Chapitre IV. REPARTITION DES A-~ORTS DE LA
COOPERATION INTERNATIONALE •
----------------------------------------------------------

Pa.rmi los critères de base dans l'éve.luEtion

qualitativo de la coopération, la répartition aux bénéficiai­

res occupe una place de choix •

Dans ce chL~pitre, nous étudions la répartition géograpbique,

sGctoriûlle et socialo dos apports de la coopération ,

Nous abordons égc"lolTIunt certaines de leurs incidt-ncos sur

la population •

A. La répartition géographi~ue •
--------

Une vue superficielle sur lEt cE.rte des intül'vontions

étrangères au Burundi fait croire ~uo toutes les réGions

du pays ont bénéficié dGS apports de la coopération inter­

natiomüo •

Il n'y 2. pratiquemont aucuno reglan qui n'ait üüt O~)jQt

dl un pro j et de déveloPPOI!1lmt régional quelconque •

Fi18,is, le: déséquilibrE: ré8ional hérité do la C010l'lis8:l:Iion

semble avoir été maplifié par la répartition inégslo cleG

apports de la coopération. Les spécificités régiolu,los

mises en évidence bien avant 1 l indépondancc, n'ont pas

toujours été le critère fondaElent2ü d.ans l' adminis-G:,,"ation

des aides (1) •

Plus une région étcdt éloignée de la capi tb.le, moinr,j elle

a réellement intérossé les pé.œtenaires du Burun2.i •

Cetto situation a d'uno part renforcé la dichotomie

ville-cÇ),mpagne. D'autre part, olle est responsable :J.o. la

différenco de développement entre cortaines régions •

Llobservation suivante met en évidence los dispEtI'i-tés

régionalos renforcées par le mode de réparti tion géo;~;;:;':'EqhiquQ.

des aides extérieures •

(1) - Ple.n décennal de dév~1.2.P.:2ci~<2.nt économiq~G o·~.:~oc~~l

qu Rwanda-Urundi, Bruxelles, 1951 •.

lYÜnistèro du plan, Enquôte st,atis!i~e__i:ltQ"ico.le.._}_968-62

dans les r~ions do Muyin~a, Ruy-~i ot ~oso •

IV~inistère clu plcm, Enque3te stütistiqu&:.a1imlmta:S.;:o
=~~~-.;.:;..;;.;.~~~..;:.;;.====..~_--. .............

et budgét8.irG 1970-1971 dans los régions de ___ .'

Ngozi et muyinga •
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'IILa situ<:~tion d;;;.ns le hinterland rur8.l est tolloillont

précairo CiU0 les agonts dG l' t."drl1inistration l"cfuscnt

môme d'y traviüllc.;r, ou, dès q:u'ils sont contrc:.il'lts

d'y vivro, rossontL:nt cela COlilll1ü une sanction

disciplinairo ••• (1)" •
Un t~l avis so justifie dE.ns la mosura où pur OXCElplù

en 1965 déja., 1(;8 rüvunus monétr.::.ircs par teto d' he..bit::'nt

déO·.ns la capitalû et à l'intériGur, étaie:nt rospectivomont

esti:ùés à 13 000 i.Bu ct à 1 350 i.Bu (2) •

Dix ans tI..près, l'éc[l.rt ontro les deux s'est :'.t.ccontué au

lieu do diminuor •

DWlS co déséquilibre, la part do la coo Qéj,,~;::~tj.on

inter-natiol1D,lc est considérablo. En cffot, pi.:~rid les

cri tères ay;::,nt détc..:rminé la participê·.tion do la plU.)cc>l"t

dos clonE',t(;urs à un proj ot du c1évüloPPcf,18nt, la pro~dIdté

dE:; Bujul!lbura sc;ltlble avoir été une constEn-te •

Souvent, ëècs p,-trtenairos ont exigé y.ue leurs coopé::·~·..i.ÜO

résidunt a Bujumbura, SCions mêmü so soucier do l' éloi::,.!:1o:JlGnt

du liGU da. trc·.v::ül. D' 8.utros ont carréJllent tenu à co quo

le::: gros êi.u p'Jrsonnel envoyé tru.vcdll\J uniqu8]i1Gnt à. Buju,l1bura.

C' ost ~ünsi (tUü pt:~r oXeLi'1ple, (;n 1972 ~ la BelgiG.ue 2. -tJ:'GS

clair0lliùnt exprimé es volonté de conc~ntror un bon nombre

de ses ressortissi:.~.nts onsoign<mts, à BujUlnbura. Cola a

fuit l'objet d'une clav.sD d'un arrangGment particulier

rel~tif ~ l'0nsûignomcnt priillciire •

La clause précise :

ViEn vue ü' hl1lèlioror la formt~tion des institutcu:cs

bé~rundi et le rondelTIont des trc.v8.ux Gxpérir'101yi;é~·L1.:;;C,

un nombre i;:aportant ùe coopérants bolges sore.

regroupé à l'école normale do l'Etat et à l'écolo

moyenne pédagogique de Bujumbura, à raison rosdcctive­

ment de 10 ct 5 profossGurs pê.r école (3) li •

____________•••••••A •••••~_.

(1) NDABl~~BALIR~, (S.), 0». ~it., p. 307 •

(2) Ifil\.TOl\;, (J.) ~ et al. p .s>.12..!.-_ci~., P.lO) •

(3) Arrangement pé!.rticulit::r ro12"tif à 18. form3.tion ot 8.U

perfectionIli.::rnont des inSIJùct8urs, directeurs et m:..~1tres
de l'GnsGigne~ont primeir0 p ct à la rénovation Qos

prograrr~es de cet onsoignement, Bruxû11es p 11/3/1972,

t · l 7 lor l' rar ~c G J. E.t ~neE •

Ministère des Relations Extérieures ct do la coopér8tion,

D.T.C.D.
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A notre avis, los rc:tisol1.s ici évoqu.ées sont extrômo:.'lont

légères o,

D' une lJé.~rt, vu 10 nOL.lbr.o d'ecolos norlilé.ùes ct moyc1UlcS

pédagogitlue8 en plc.ce en 1972 9 l' :;'f...1éliora.tion do ln

fOrï7.lation c1c:s insti tutours be,rundi ne d.Gv<.:.ü t pé~S se

lilùi tG!" ~.\.Ux ci.eux établissements do le. c8.pi tala •

D'autre pErt, 18. élisposi tion dont il ost cluGstion CI.:s"G

intervenue à un;.) périodo où 78/'v dos coopérants belgos

EI,ffectés à l'ensoigncment réside.ient à Bujumbura •

Le registre nOI.!ün:::~tif dos Iüembrcs du corps coopér~'.tif

b01go au 31 Août 1970, nous le prouve. .H. cotte dr~t8 G9
enseignants belges sur 114, vivùient à BujuIl1bura :

6 inspoct8urs ,

21 profcc:::';Gurs à l' E:.th8née: de Bujumbura,

15 professeurs à l'~.N.E.,

14 profo~::;s(;urs au collègu du Se,int-Esprit,

11 p:c-ofosscurs El. l' ecolG tochni<{ue 8cconc1é:d.lo·O

de Ki:l.iD.Ongo 9

- Il proÎos8curs e.u lycée cl<:trté notre Dame ;

2 profo~::;sours à l'école moyenne pédago&;iq.v..o

des. filles de Bujuffibur8,

1 profosseur a l'écolo moyenne pédagogique

Scboppe:.rs de Nyo.kabiga ,

8 instituteurs à l'écolo prilTlé:üro Stella ~r.2:.ttl:~ina

(Soeurs bl~ncbes) •

Donc, sur los 114 1 25 s8u18iIlont été:~iGnt affectés à l t iJ,1téricH.lr,

Iù8.is Il sur los 25 étél.iGnt à GitogEl.p s<Jcol1.do ville (lu ];K:~ys(l).

Certes, BujurnburH abritu.it (et abrite tou.jours)

un gr::;cnd nO[übr0 d'écoles; mais pas plus Ciue 10 tota1 l':-CS

éta.blissoEion-ts de 11 intériour (2). Il était par c0l1.séquent

anorlüal que la rèpartition des professeurs étré:~,ngc~:'s Ele

limite <:lUX écolos de la C~tpitc~10, é'U. risq.uü dligtlo:.:·cJ.' le

lil6.nCiUe d.ont pGuvc:mt souffrir colles du l'in-cériour •

------~----------------------~-,--
(1) Amb[,~s5aél.o de Belgi<lUG à Bujumburi::;', Rs:gis-tire nO"l.il"l<::Gii

oo~_~;;"";';;"'~.~....":',............-......

du ..J?~!:ê..,?nn81_~EL. coop(ration t(;chIl~queL si tua~~J..?B

au 31 l-;,O~!, _~970, pp. 17-27 •
Plan g,uinquc~.l de ùévGl0J21?,crnent économi0.\.ue _eL~o..cial

}368-l972t carte de IG pugo 384 •



Dans bien d' Hutres ëlOHli:.ÜneS, le problème D' eGt

posé eXD.ctC:l!lent :::".v,-::c la :même a~i1pleur •

Les deux promiers pl~".ns quinquonm.:mx l' ont fait rorD.é.'..rquer •

En watière de tr8nsport, le plan de 1968-1972 f~it le

constat suivc:..ut :

il. •• Bujuiftbura ost un carrefour international 01'. :=Je

croisent los voies do trG.fic aérien, lacustre ct

ter·rostro. Elle oOst è~otée Cl' uno voirie asphaltée

égale à la moitié de ID. totalité du résoau routier

national bitumé (1)" •
Sur une échelle plus globale, le plan d8 1973-1977 nous
décrit le dfséquilibro à tous les nivG8ux •

IILa conc(;;ntration des facilités de c1évoloP:PûlJ.cnt iIo la

ville et do la province de Bujumbura so f":".i t 8U

dépens du reste du p~ys. La ~uasi tot~lité QC:s

diplômés univursitairùs, dos médocins, des projets

ind.ustriels "privés, des disponibilités finfmcières

<iu p",,,ys p sont concentrés à Buju;'1.bura ct un gr;:."nC:

n00brû do ces éléments viennent dos provinces Qui

sont 'jJlises à sec' par la ci',pi tale (2) if •

Le 80rvice de gestion du personnel au Ministère de la santé
publiclue nous a présenté un té"blOej.U concret C1.ui, chiffre à

l'appui, démontre 10 suréquipemont (3) de la ca.pite.le ct
des centres environnants, cn ce Qui concerne les services

médicaux •

Ainsi p on 1979, ét<-;ns la seule région méùi c~).lo do

BujuElbu.ra (4), 9010 des médecins, 6810 dos infiriUiol'"'s ct 50i"

des lits d' hôpital étfüent à Bujumbura m~me •

Et à l t échelle nationale, ID.. région Elédicale de BujL1.::1ijura

occupait 65,/0 des :"lédecins, 50'10 des infini1.iors et 377S C.os

lits d'hôpital (5) •

---------------------------_..--...._~
(1) Plan C!.uin~ennal <1<} dévoloPPülTlo~t é~?:2i._S.~.:ç:_,...s:_~._"!.J_q.~~

1968-l972 j p. 59 •
(2) ;Plan quthng,UG1IDs.l de dévo~oppcment _~c~no_Fi~.5;_J~_2Q.~ial

1973-l 977 j p. 24 •
(3) Cela est bien sûr en rapport avuc 10 reste GU p~ys,

sinon c'est très relatif.

(4) -La région Inédicalo de Bujur:-:bur8. comprend. les p:i:'ovinces

de Bujumburé.:'.. et Bubc',nza aV8C une partie de la. province

de 11iurah1vye. •

(5) Ministère do la s8nté publi~uo, service de gootion du
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Enfin, Bujumbura est 10 lieu où -cout08 1(;8 fonctions

avec leur cOlüplexi té s' entroHêlont. Elle demeure 10 soul

point do mire et de référence dG tout ce ca.ui &-st oonçu ot

exécuté •

CortGS, de telles dispürités nu sont pas oxclusivo­

m(mt rèsult':'lt do la l,lauvaiso répartition géographique

dos apports dG le. coopération. Ivl2.is s il f~;.ut savoi~.:' quc

lb, coopération intorn;:,tionale 8. rarunünt suivi l' 0 bj cctif

national de réduiro Ei.uté:knt quo possible lüb dispè-..ri-c8s

ontre les régions par la promotion do leurs voc<?,tions propres.

Nous S8.vons quo quello quo sQi:t .la volonté <.1.GS ple..ni:fic;:"..tours

nationaux, les part~nairos du Burundi gard0nt le ~~rDior

illOt Ils pOuv0nt étécid<..;r OUX-l:1Û~:lOS dG l' oriüntë""..tion de

IGurs aides. C'est l'une des cur~ctéristiquos dos ~idos

liéos •

Il ost égc;.ltmont Lnportant de soulie;nor quu ce no son.t. :;>as

los lieux 108 plus nécessiteux qui ont bénéficié plue

d'aides extérieures.

Si nous considérons lu sQctour de dévcloppowont

run:l p IG8 projots agro-pastoraux ë~';1~!'es l'indél)Cnrl:',l'lco

sont j)our' la plu:;)0,rt éJ.0S reprises, dos continuités 0-[; / ou

des oxtensions do coux laissés Ilb.r la colonisation •

Los eX8!ûples l(;s plus :LxirlL"nts sont coux de l'Imbo, I:i:080

et Bututsi •

La localise-tion c~e cos ;Jroj ots Gst bi<.;n fai to sur la C,~:Xt0

de la pag.::: suiv:.::mte •

L' anals so dG la carte filOntro qu' cffoctiVC:i.1.Cl.1.t los

régions qui n' aV<:'.dent pas lx:~rticulièrom0nt retonu 1 t ('J;Vljcmtion

do l'a~ninistration coloniale ont bénéficié de pou de rrojots

p[.r ra:Jport aux 5.utr0s •

.b. titro d' exm:lple 1 jusqu' cn 1976, dos régions ontièJ:'üs

COinriiC 10 BurL.g<::·,no, lu l':ürwa ot uno bo!'1.nü pc,.rtio C:~V:l 3:'8:",ions

telles q,U(] Buy onz.i g Kirimiro p Bututsi (Sud) ~ Buyo[~o::::s,

ne faisaient pas c;ncoro objet do Ciuelque projot i:~ll~O::....,t<J.t •
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B. Répartition sectorielle •
._-,_._---

La répartition suctoriollo dos apports do l~

coo pération int.:..:rnationale f,..i t pgrtie dos critères

fondamG!l...!~tuX d' 2.iJpréci8.tion Ciualita.tive •

Los différonts sect~urs uuxquels la coopération intG~­

nationale a consünti des ::-..;.idos sont: l' agricultu.ro,

l'éducation, la planificE.tion i::t administration, 12. santé

publique, l'industrie et l'infrastructure.

Les deux trtblG8.Ux Xx ct XX.I des. p6g~s suivan-Gcl'3

montrent lE. part rüspectivo do chaque s0cteur, tB.nt ùt'. ~

point de vue finc.ncier quo sur 10 plE~n do l' ass:l.stF'J.1CO

technique on porsonno1 •

En am.1.1ysGi.nt le tc,ble:J.u XX ct 10 graphique y

rolatif (page 143), on r8L1arquo '1.UO cl..ur::<.nt la périoC:.o

quin~uennole 1965-l969~ la classification des diffé~ents secteurs

pa~ orire d' iElport2.nco est lé:. suiv2..nte :

1. Eè..ucation :",

2. agriculture

3. Infrastructure

4. P1~nification ct ~dministration

5. Sant~ publi~ue

6. Inclustrie

Il en 0St de même pour la période 1971-1975, 10rsqu'on

se séfère aux noy<.mncs cULJulées •

Nous pouvons donc diro ~uo l'ordre ici indiqué corroB)ond

à l'ordre d.88 priorités, ·accordées à ces sectour3 j,X',:C l~,::.

coopération intGrnation~10 •

Cepondü,nt, il est fondaE'1ental do rehmro...u0r G...u' una telle

rép~rtition do l'aide no tr&duit pas n~cessairemont l'offet

réel des dépenses. Un projet pout âtre dix fois plus

onéreux qu'un autre ct avoir 10 mame impact sur ~a sj.-LuE':tion

socio-économiquo du pays •

Pour 11li~ux a.ppr'écier l'aspect développoul." {~-d cotte

répartition, partons des ~riorités n&tionules telles çu'elles

sont définies dans les .JIans de c1évelo.opel'llent •
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Sur un financement total. de 16,5 milliards de F.Bu prévus,
dans le cadre du plan quin~uennal 1968-1972, l'agriculture
devait recevoir 70,270, l'infrastructure économique 19%,
l'infré:.structure social (édu.cation et santé) 5 J 610 et
l'industrie 4,2~ •

ruais alors, si plus de 907'" du financement total devaient,
provenir de l'extérieur (1), il est évident que l'orientation

des apports de la coopération . internationale n'a pas suivi
les prévisions du plan (cfr. tableau XXI). Cela est
d'autant plus vrai que même sans entrer dans les détails
de répartition sectorielle, seulement environ 7 milliards
ont été réalisés sur 16,5 prévus pour le plan •

Tablea.u nO XX • Répartition sectorielle de l'~ide

totale 1965-1975 (eh %>, •

: EC-uc~"tion

: Agl"icu1.ture

: Inc."i.ustrie

••

:

:

••

. ......

: 24,8: 24.,2: 23,0: 28,8: 25,9: 24,7: 25 ,06: 2.

: 28,8 :34,2:36,0:29,8:21,4:23,8:28,92: l

: 12,4: 8,9: 8,9: 6,3: 6,5: 6,7: 9,86: 4

: 7 : 9 : 8,5: 7,6: 9,5: 6,8: 7,64: 5

: 0 : 2,4: 2,0: 1,8: 2,6: 3,4: 2,03: 6

:1965-69:1971:1972:1973:1974:1975:Moyenne Géné-:
: : : : :rale/m) ans :

SECTEURS
, q

-..
••

••

: Santé· public,.ue

:. Plan. &A.c.E1in.

•·

:Infrastructure •· 16,9 :18,6·: 17 ,0 : 22,7 : 22 16: 32. :l9,74: 3 ••-._._.-----------------------------_.~-
cSous to·cal (!) •• 89,9 :99,1:94,7:97 :88,5:97,4:93,25 : - ••... ..• . .. ., ......

pourCQ: llilaTON, (Jo.), et al., 9..p. cit., pp. 107-108 •
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Evolution ùes aides p~r sectaur 1971-1975 •
---~~..-_-.-..__.._.'"'-- ......_--.-_,-_.- ....~---------

J..:.g:r'iculture

Infrdstruc-c,ure

Sè"_n-Lé ;.Jublic,.u.e
---- l'l;;,n. (.~!1-uJlinist rE!ti Jn

,- ..:J

- Ind.ustrie

,.:~nnéos

1971 72 7J 74 75 76

Source Données ~u t~ble~u nO XX •
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TAB'LEAU !Jo XXI • REPARTITION SECTORI:sJLLE DU FERSO/EL D'ASSISTANCE TECID.TIC;UE 1970-1916 •------_._ .•.~--...~~-----,,--_._ .•_-----------
_ •• t..... _., ...·._ __.......... _.,...••:a......... ---,......._.-

S E CTEURS 1910 % z 1~11 : % 1 1912 % . 1913 ~ % : 1914 % 1915 % : 1976 % 1.
---"---~

..~......'h_~_
AGRICULTURE 66 1 15,3: 67 13,9: 11 . 15,2: 70 : 16,1: 12 16 . 76 11,6: 11 1B, 2:. .

1 ELU CATION 218 50,5: 235 48,9: 217 46,5: 191 1 45,4: 211 48,1: 178 41,3: 161 42,8:

FtlNIFICATION & AD~rrNISTRATION 56 13 · 68 14,1: 62 13,3g 54 12,4: 48 10,6: 49 11 ,4: 4è 10,3:·
· SANTE PUBLIQUE : 45 10,4z 54· . 11,2: 53 11, 3: 48 11,1: 49 10,9: 45 10,4: 45 11, 5:· .
: INDUSTRIE 9 2 8 1, 1: 13 2,8: 18 4,1: 18 4 21 6,1: 11 2,8:

,~

<:::T INi'RA STRUCWRE 38 8,8z 49 1 Os 2: 51 10,9: 41 10,8: 41 10,4: 56 13 . 56 14,41r-I .
---.~~-

· TOT A L 432 : 100 · 481 : 100 · 461 : 100 434- : 100 451 : 100 431 g100 390 : 100· · ·
_......_~~...--.",.~ __.__......~ ......... ~.......:a....-__

._"'"----~----

§..OU~_~~
0 CHAliLTON, (M. ), OF· ci t.., :p• 125. ·

..
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Variations annuelles des effectifs

des coopérants 1970-1976 •

annéos
1970 71 72 73 74 75 76

Source -, .
Donnees du tableau XXI •
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Concernant le secoud. plan, rappelons d' abol'<J.

que sur L~,9 milliards de l? Bu, 13, '7 éta.ient attendus é'~c:

la coo~::)(àra.tion •

Et, la répartition sectorielle des financements extérieu.:;.ns

realisés (moins de 6 lliilliards, une annGe üprès la rùise

en exécution du plan), n' a pas été f<.dte 6n fonction {~Ci:J

priorités du plan.

En effet, alors que leèLit plan voulait respecter la

cohérence intersectorielle tout en l'ayant comme sec'~eul'

d'orientation et de référence le secteur agro-pastoral U ,

l'agriculture n'a pas été telle~ent privilégiée.

Voyons concrètement la part allou8e à ce secteur •

Il importe ete noter <lue de par l'emploi, la

production et 18s recettes éie devises, l'agriculture est
le dom&,ine écono::c.il.1.ue le plus ihiport5.nti •

Des estiL18.tions du plal1. quinG.uennal 1973-1971" donnent D.a:']

inforrilations sur l'utilisation du territaire nutiona.l

en 1972 ('ofr.page ~O dud~t plan) •

Tableau nO XX1.!•• Utilis~ti0n du territoire national

: ~ode d'utilisation : Sup8rficio (ha) : superficie en ~.; ••
~--------------------------------_.....

:Superficies occupées par
: l'agriculture

:
: l 000 000 ·• 35,9.1

••
•·

:Superficies occupées par
: l'élevage ·· 900 000 32,33

••
••

·•:J~?erficies occupées par :
: les for~ts : 13;~ 000 : ,~,82 :

......_------------------------...------..--------_.._------------........_.._---...-
:~ous total su~erfici0s ··• exploitées 2.0YI- 000 · 73,08• •

:;-3 Llj)crficie s non exploitées · 35'~ 100 · 12,72· ·

••··
··

---------------------------~------~-------------~----------~-~~-

---_..~-----_._._-, .._------------
:Su~erficies inutilis~bles

-----~--_._._-_...__..........-.._-~

·•·•

··
85,80

5,39

··
··2 388 100

150 000

··
··

total superficies
exploitables

h::0US
••

Les superficies occupées par les eaux et celles
sous bâtir.G.Gnts et voirie ne font pi:i.S partie C:u
tableau. Elles étaiont estiElées à 2/~5 300 he..



c'est-à-dire ~ue toutes proportions gardées, 35,85~ des
apports de la coopér~tion aurdiont été consacrés à

l'agricu1tur0 (2) •

Mais, entre 1973 et 1975, ce secteur n'a reçu que 26 7 4G%

du total ,~: l'&ide extérieure (cfr. supra tableau XX) •
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De par le tableau précédent, ~lus du tiers de la
superficie totale est couvert par dos cultures.
Et sur cet espace consacré aux cultures, les cultures

vivrières occupent cert~inem8nt plus de 90~, tandis que
les cultures dites commerciales se partatent le reste
(avec la sylviculture) •

Rappelons par ailleurs, que tout au cours de la périodo ~ui

nous concerne, en moyenne plus ou moins 95~'o de la population

burundaise n'ont d'autres ressources de revenus que la
production vivrière •

Bref, lb. prépond6rance de l'agriculture n'es·~.

plus à démontrer •
Elle est d'autant plus évidente que COliiLf:e par principe

tous les plans de dévoloppement ont dans leurs prévisions

privilégié le sect8ur agro-pastoral •

A titre d'exewple, selon les prévisions du second

pl~n 1973-1977, le développement rural (agriculture et

éleva.ge en ~~)8.rticulier) d8V8.it absorber 39'1~ de l/~ ,gO:!1nilliards
(1).

~t durant toute la décennie 1'::)65 -1975, la coo;?éra"tion

internationale n'aura consacré à l' G.gricul-'"uro que 25,06)"

de son assistance (3) •

A pa.rtir de ces considératiJns 7 on const8.t0 quo les

apports de la C001)ér<::Ltion ne sont ljaS toujour·s venus ai)~)uY0r

les efforts nationaux entrepris dans l'agriculture.

Nous d.irions müwe (lU' il Y a cm une certaine contro.è:iction
entre les priorités exprimées et celles offectivement
soutenues par la coopération internationale •
En plus de ces vues globales, il existe des désé~uilibrGs

intrasectoriela Que l'on :D8Ut constater a.u sein du c1omaino
agricole •

(1) Plan quinquewlal 197j-1971, p. 5 •
(2) Nous SOrnIilGS parti des 1j,1 milliards (sur les 1,~,9)

attendus de l'assistance extérieure cles 39/,6 précéC.o:.::tlont

relevés •
(3) ·C'ost la moyenne cumulée calculéo à. gartir du tablcLu XX.
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La COOlJér"'ition internationalo qui èLa.ns une

certe·,ine mesure a donné priorité aux programmes de

divorsificati'Jn agr-icole, nI;' s'est pas réellement SOUCi80

de l.' équilibre intrascctoriel •
Effectivement, l~Qite diversification ne s'est lirait60
qu'au café, au thé Gt au coton, laissant ainsi de c8té

les cultures vivrières •

Or, pour un pays CO:illUG le Burund.i, l'équilibre vivrier

aurait pu précéder les préoccupati8ns relatives aux

cultures de rapport •

Nous pensons que pour le Burundi, l'éconociio vivr~3re est

au développeuent ce que. les fondations 88nt à un bâti!10nt,
Si elle n'est pas ellc-mêlil8 le cleveloppement, elle en

conditionne nécessairenent l'existence.

Certes, le problème vivrier est relativement récont au

Burundi. C'est pourquoi d'ailleurs J les pI'ornières

politiques àe développeill8nt étaient à raison - axées 8~~

les cultures d'expJrtation •

luais dOl)uis une q,uinzaine d'années, il nous semble aberl~::u':ri;

de privilégier les cultures d' exportati·)n, ç;,lors qu' il Y',a

menace t~ crises vivrières •
LE;:.· .. :, Fonds illonétEl.ire international nous fait le point SUl~

cette disproportion inquiétante •
n ••• Une nette préférence est accordée par l'aide

Gtrangère aux cultures tropicales d'exportation.

Celles-ci ~bsorbent 0n 0ffat près ùe 80~ des fonds

d'Gido alloués ~ la productiJn agricülB totulc,

contre l8~ s8uleffient pour la production vivrièrG ••• (~)_

Face à cette situdtivn nJUS dépl)rol1.s 10 fé!.it 4.UG la

coopérati8n ait Qo~tinué ~ intorvünir plus d~ns los
cultures d'Gxpormatiün QUO dans los vivrières _

S'il est vrai quo 10 Burundi ~ touj~urs besoin de devises

n'a-t-il P&S davantage büsoin quo sa popul2.tion ait à

manger ?

Inutile ùo souligner que pour notre pays, los

culturos d' OXI))rt5.tion ne., devrairo.mt pas à olles seules etl"O

considérées co~ne l'unique voctour du développement

économiQuo national •

(1) F.fu.I., Etudes g6Fér~lo~ sur les économies afr~c~illc~,

t. 5, yvashington, D.C. p 1973, pp. 253--254-,. ....
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Nous SOli1i.ües de l'avis que les aiùes extérieures auraient

mieux fait d'intervenir autant que possible pour satisfaire

les besoins de IJ.arché intérieur et de la masse des conSOl"D.­

mateurs nationaux .. De la sorte, elles au~a.ient corollai:;,....c­

ment amorcé ce que les économ.istes appellent le "dévelop­

pemont autocentré it
..

C'est éeulement dans ce seul cas, que la cOQ~ération inter­

nationale aurait agi dans la voie des premières préoccupations

nati~nales (telles que tojours déclarées par les autorités

suprêmes du pays) : produire de la nourriture pour tout

le monde •

"••• Nous devons tout d'abord d01~ler priorité absolue

aux projets dont la nature est d'üssurer la nJul...rii:,urq\....

de la populatiJn toute entière en alJ.éliorc..nt ::;

l'équilibre nutritionnel (1)11 •

1'lalgré ces déclarations, oJ.uelle que soit la période

considérée (la décennie planifiéo 1968-1977, cornme aupE~j."<:~V2 ...'1t),

nous pouvons dire avec SEG~~ARA que la production a souffert

de la priorité donnée aux culturcs dl exportation .'

"••. L'enc.:>uragement des cultures d'exportation est

allé de pair avec une baisse relative des denrées

alirüentaires nécesst::cires à la consorJI:lation et a

diI.:linué la qualité de la vic en milieu rural (2):1 ..

L'observE:.tion est très réaliste, C8.r n·:mobstant leur valeur,

~es cultunes telles que le thé p le café et le coton ne

,peuvent assurer le. vie à la population sans haricots, SEms

i~~îs, S6ns patates douces, etc•••

Or, excclîté le coton, les autres culturcs cOEù:lerciE~les

auxq,uelles la coapérû.ti on Cl donné pri Jri té, ne peuvont ~·(;re

associées avec des vivrières. Par conséquent, elles ont

diminué les superficies susceptibles de recevoir favorai:üo­

oent ces dernières •

EgaleElent, l' iï:'lportance des popuL.1.tions ElO bilisées pour

les travaux d' entr8tien de cultures d' export::.=...tion, a :r'éduit

la ce.pacité de trav8.il dos agricultaurs traèti tionnels •

----------------------------_._~

(1) l'ilICOlt.BERO, (M.), ci té par CHLHLTON, op. cit., :i.J. 115 •

(2) SEGP~~A, (R.), L'agriculture industrielle et l~

c1évelopp_c,.:,lent économig,ue au Bur~,

lViémoire, U.B., S.E.Li..9 Bujumbura, 1900,

p. 4-4 •



150

A propos des superficies consacrées aux cultures

dl exportation NDll.BiùvŒ.l-;.LIHE s'inquiète ége.lGl"'lent •

"Une gre.néte partie de ses terres (du Burundi) 10s plus

fertiles et les plus arrosées est consacrée ~ux

cultures tr()picalos dites 1 dl exporte:.tiol1 t comme

si le hü.ricot 1 le u.:,!s, etc ••• ne 11 ét:::dent pas

c.ou mÔiJ.e titre (1) il •

Sous un <:.i.utre aspect, ce ni est pé..I.S p<':Lrce Ciue 1<1 coopércti':)l1

interns,tion<.k1e Cl donné priorité c-.ux cultures cOWfnerciLlc.s,

que ces dernières ont répondu pCl.rfaiteclent aux attentes

des Burundais •
..'

NI)US sc.vons par exeDple que les ré..l.isons profondes de la

déchdence de lé), production cotonnière sont liées au fc,i t

que le pc:.ys&n il. toujours estimé le coton trop exigeo.nt on

illL"..in cl t oeuvre sans rénunérer suffi8e.ii~lcnt le trz.!.vail •

Le tc.bleüu relz.tif à 11 évolution des lJrix cle coton

montre que p:::.r exeillple pour ln Cluuli té B, le prix est resté

le Elêl~le pendant plus de la ans •

Et pour les deux cW_.li tés A et B, 1 t encourG.gement date c:e 1977.
Il Y 8. clone lieu de const;::!.ter que 1[" récor:::.pense des cultivû,teurs

ne Vt,ut pas les offorts fournis (f::J'.lénagement des terres,

entretien, etc ••• ) •

Tableau nO 1CXIII. Evolution du prix du coton payés

<.vU productour (prix/kilo on F.Bu. ).

ANNEES · QU1J.LITE A QUaLITE B·
· 1962 6 · 4 ·· · ·
· 1963 • 8 6,4 ·• • 0

1965 · 10 5·
· 1966 · 10 5· ·
• 1967 10,5 · 5· ·
· 1970 8,7 5 ·· ·

1971 9,2 · 5·
• 1975 12,8 ·· ·
· 1977 30 10•

Source. CO G1ŒCO , R<:\.pports i;U1Iluels, 19678:1977
Bulletin st<,,,tistig,ue nO 9, J<::<.nvier 1970,).6._. _..._..... -.

(1) NDi.l.Biû:f1R::.LD:Œ , (,., )
9...î2.~ ci~~, '). 1601':.) • , •
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Touj ,)urs liJUr souligner le f<d bIc renc.1ement

du c::>ton, une étude fnit8 on 1975 nous donne dûs chiffres

assez convGinc~nts (1) •

En 1973 et 1974, l'hGct:.:.re de coton é:Lur,üt re8pectivGl.:~on-t

rapporté 7 100 F et 6 500 F.Bu pour 250 j~urnées de tr2vail.

Et dans les COD(li tions los plus favornblGs (rendement

de l 000 kilos à l'hectare, à 12,8 F le kilo, prix rocord

de 1975), le n"pport è. If·hect<.!.re ne serait que de 12 800 F.Bu,

soit 51 F.Bu par journée de trc.vrl.il •

En revanche, un hectare de haricots rapporte

fci.cilel""ent 1 400 kilos par L.n cn deux s<,-isons, s:)it 21.000F.Bu

(70 F. Bu pur j :mrnée de trl:.Néi.il), sur base <.1.0 15 F 10 lril0

co~~e prix au producteur •

Or, COli1r:le, le prix du haricot est l'lÛ-Gt0dont supérieur à 15 F,

les 70 F. Bu ne sont quo la lirai te inférieure •

Fin,..;.lGl"wnt, on COL11xl.rant les deux rapports des

deux cultures, il est évidant que les interventions du F,E.D.,
de la BelgiCiuo et du la Fr(~nce cL-:.ns le dOLlaine cotonnier,

auraient été f:lieux profit<..:.blos, si olles s'étaient intéI'CfJsées

au haricot ou à l' anwhide •

Plus critiCiuO enc:Jro, il 8E.:mblo que dcms le C2:.8

du projet Imbo F.E.D., l'iI:::.ports.nco 8..cc'Jréléo au coton.

et au riz El porté préjudice c:.ux alüil(mts (le base : hE~ricots,

m2.:ï:s, i:lnniocs, etc •••

C' est d'ailleurs une des raisons qui expliquent la f'.a:~.linc

presque perrüanonte d:..:.ns 18. zone üu projet, en dépis de

sa fertilité.

Il est contrnc1ictoiro Ciue l<:~ région cl' Ii~lbo qui, nornmlenlcn-t

étai t susceptible de nourrir les t:'~utres régions moins

favorisées ait du être assisttf pc;.r le Programme a1iIllen-i:;<..\i:~0

mondial (;I? .11..1',1.) •

Pur ailleurs, los Gpports de la coopération

interna.tiono,1e ni ont pc.s été équitableHent répurtis sur

los trois cultures d'ox~ort8tion (cufé, coton, thé) •

Il est étoIUlEnt de const~:!.tor que 10 cnfé qui assure près

do 75'10 des recettes è.' oxp.)rtLtivn, n' a retenu que très

peu l'attention des pGrtenr,iros du Burundi •

(1) D~p(;.~rt8Inent d.e la plcmification agricole, Rent3.biJ_i:'GG. .
de lE culturo du coton, Bujur!!bura, 1975, 23 p.
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Entre 1970 et 197 i~, la cC:',féiculture ni El. reçu que 1,/l-'/o

du total des aides extérieures •

S'il n'était plus question de n~uveuux investissements d2~S

les plantations, l'encadrement des lJ1Hnteurs méritait IJlus

dl "dde que celles accordée par. la Banqu8i"!J.ondiale ".

Après tout, les investissOlaents énOrEl.OS c·enscntisen faveur

du thé (1) et du coton depuis l'indépendance, n'ont pas.

encore ffiodifié la prépondérance du café dans l'éconorllc

nationale •

Et à notre avis, cette réalité milite en fé".veur d'une

assistance beaucoup plus iDportante à laquelle le café.

aurait du· avoir droit.

2. Autres secteurs •

Dans ce point nous jetons un coup d'oeil sur le

degré ùe participation do la coo~érationinternationalcà

l'industrie, à l'infraf:3truc.ture et à l~" santé iJublique •

Tous les' plans de: développemo~t: o~~ déclaré

l'industrie' secteur ct:i:roctèil10nt cOi',Jp~.~meht·aire à l'éconorue
. .'

agricolc'prépondérnnte ël.ans ce pays •

~ais tout au cours de la période envisagée, la part de

. l'; aide 2~liouéc à l'industrie a. été trop faible par rapporJtj

à celle consacrée aux autres dOEaines (cfr. ~ableaux XX

et uI pages 142 et144 ) •

Le record, jaJx1.is atteint en 1975, J ,'ho du total dos aides,

a pbrtiqulièreLlOnt résulté des interv0nti')l1s du F.E. D. pour

les usines à thé •

D'une part, la fùiblesse de l~ coopération dans

le dOBaine de l'industriû peut s'expliquer par l~ rEœc~é &e
ressources ~inérales •

En effet, les études 8ffcctuées sur les possibilités

d'industrialisati0n du Burundi ont essentiellement insisté

sur l ' exploitation des ressources E!.gricoles et aniI?lales qui,

ôanifesteocnt n'ont pas tellement intéressé IGS partenaires.

V·an ESPEN,

A la fin de

par hectare

afférentes)

(1)- Op. cit., p. 133 •
~

1974, los dépenses ~~YGnnGs effectuées

de thé pl[',nt é (y cüLlpris le s upin.e.s jT

s'élovaiorrt à 450 000 F.Bu •
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D' [J.utre part, 10 Ii1anqUG dû plê;"'''1ification adéquat.e

du secteur industri81 aur~.o.it été une dos raisons pour

lesquelles ln coopération l'l' Gst pl::i.S intürvonue d'une

Inanière accrue dans co domaine. Si l'industrie a touj.ours

été considérée par les plans de développcillont COl~e CODlplé­

montairc à l'agriculture, son organisation n'a guère

répondu k l'ampleur des déc13r~tions •

A ce propos, NTIBAGIRIR\~~ va jusqu'à diro que sur 10

chGl.pitre du déveloPPcDont industriel, "les deux preciers-

plE!.l'ls serJ.blent avoir revêtu plutôt un car[;,ctère facul-t<'J;i;if (1) \"

La combinr.,ison do ces fo.cteurs a ab:-)uti à clos

situstions critiques CO~~G celle observée au cours QG la
période 1968-1972. Los prévisions quinquennc~les des

secteurs industriol ai; minier qui éti:.üent de lW'1~ du tot8..l

des investiss<:::rJGnts, n'ont été réc'.liséos qu'k 4070 (2) •

Cette insuffishncG est particulièr.jlJ.ont iDputÇlble à la

coopération intGrnationnlc, pe.rcu quo la iJc.rt des

financenents privés no représentaient Ciue 510 dens ces

secteurs t'

Il fz~ut ogalcLlerlt savoir quo 10 Burundi cO~':!.:9tait sur l t <:'..iD.e

pour ré:::,liser son progrmm:c..e industriel •

QU8nt à la part do la coopérati0n intornationale

dans l'infrastructure, elle est allée croissante.

De Dains de 17~ du tot~l des aides extérieures de 1965-1969,

olle a atteint 32~ en 1975 (~) •

Et de 1970 à 197,'t les transports et les cor;:ununications

ont englouti 1310, dont la moitié a été consacrée aux reve·t.c­

mQn~s bitur~eux (~) •

------------------------_._--_._.--
(1) NTIB~GIRIHW~1 (L')1 Le Potentiol do dévGloppeoen\

industriol à ~')artir clos ressources Jlo..tu.-+-- ... ~
relles dans les pays les moins avc:.w_1.Cé8 (J?~1b.),

nO 2, BuruJldi, s.l., 1982, p. 7,4 •

(2) NK,b.NGUR:.. , (N.), op. ci "t-~, p. 110 •

!:lan quin9..uenno:~ 1973-!.97.1., p. 182 •

(3) rf.lll.TON, (J.), et. 2.1., op. cit., LJ. 107 •

(4) Van ESPEN, (Ph.), ~. ci.t.,p. 175 •
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L' état do élélabrür:1ent de la plupC:1.rt des routes en t0r:~o

e~ la faiblesse du budgüt n<.~~onal, justifient largoccnt·

IGS int0rvcnti~:ms de la coopérati·)n d2.ns le d.oi':~aine routior •

SüulignrJns que dans la r~lajorité clos cas, 18. construction

de nouvellos r!Jutes et la muc1l;rnisatiun des anciennes

pistes ont été fin2ncées sous farnos de crédits non

rumbour~ables. C'ost le caG des tronçons construitfJ par

la B.I.R.D., par 10 Fonds européen do déveloPPGBont, etc•••

En valeur absolue, l t iE!portc'..llce des somos allouées

à l t infrf~8tructuro économique s' explique pr.'l.r les coQ.ts é~e

oatériel et les exigeances financières do c8rtains trav2.u:;:;

t€ls que 108 constructions de rautos g les inst811ationn

aéroportu~iros, ote•••

L'on sait quo par oxemIPJ..e, l'2:.grém<..'l.isse::"lont de l'aéropor°l;

dG Bujuobura (on vue do recevoir des 2.vions long courrier

du type DC 8 9 DC 10 et :B 107) réalisé cl8.ns le c2.drG du lOI'

plan, a c':)nsidérablemont élevé la part do l' niüc étr;;.~.ngàro

à l'infrastructure •

Egs.lem8nt, l' orgEnis::.~ti)n du c1ép<;~rtcmont de l'aéronautiqu.o

ct la fournituro des soyünG nécessaires à son f8nctio~~e@ont,

ainsi quo la crée.ti·)n d'une: COjl.ipe..gnio nE;tiJnale ...~ir-Burul1cli

.5.T'L.B. en 1971, ont s0nsibleGont Dodifié la répartition

des aides extéri0ures (1) •

C0nC(;rnc~.nt 10 soctùur L:édic[Ù, on peut noter

qu'il nt E jaEiE..is été prioritt..Liro, quoI quü fut le pé'.rtenairo

intervenant - SEuf l'O.ffi.S.

Cela pourrait s' explique:r d' abord 'pé.~r IG fait quo trOll 110U

do partonaires aussi bien bilatéraux quo multile.téraux El f'~r

sont intérûssés. li.u burGau des 8.pprovisionncments du

lViinistèrc do la s2mté publique on nous a f.G..i t rm!l8.rqu0r que

jusqu'en 1980, 12. part do la coopération bilatérale cIe.D.o

10 secteur DéCical ét<üt très c~fdgro (2) •

Et en général, lü8 grnndoo intorventiono ont été celles

do l'United states E..cti'Jn Int,~r11.z;.ti·)nal of Devolopptlon'i;,

(U. S. i'a 1. B. ), do 1 'OrgEi.llisc.ti.)n des Ne:tions Unies pour

l'enfance. et surtout do l'O.Wi~S.

(1) S. T. i~. B. = S:)ciété dG transQ Jrt aérion du Buru.a.cli •

(2) J.v.laigro par ravport à l':"'ciJo I;mltilatéri::üe de

l'O.m.S. surtout •
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L'U.S • .L•• I.D. a agit pour 10 COï:,.lptG du gouvorn\:)[lGnt anéricain.

Et_ ontre 1963 ot 1976, los fourni turos ont essontiellcmon-h

consisté en matériel pour la chaîna froic1e (seringues,

2.tlguilles, frigos) ct en noyen de d6placeLlc.mt •

L'U.S.~:....I.D. a par ailleurs contribué c1::.-,.ns la fornation

ct d8.ns 10 rccyclugo <lu porsonnol nédical •

L'UNICEF quant à 0110 a f\)urni dos vaccins, C.u

DatériGl pour la chsîno froide, des cartes do vaccinatiJJ2

et du iJut6riel rmlant (véhicules, motocyclettes) pot.ir le

~ersonncl et le transvort do D8tériol oédio&l •

Enfin, l;:~ fourniture de l'O.1"J.S. c:L L:nglobé :

lüs services do conseillürs ch<.:,rgés de donner dos avis

.et pretor assistf_~nc(j au gouvorncLlont ùu Burundi ,

l'org&nisation et la dircctiJn cles cycles d'études,

des prügrm:lBos do form~tiün profossionnelle ,

des pro j ots do déL:lonstration ,

des gr'JUpOS do trrJ,V8.il cl 1 exports ot dGS activités C011l'10:cesM

Il inporte do nJter quo bion que variéo, l' o.ssistanco

technique de l'O.ti.S. a été c1'W'1 c().rE~ctèro particulièrer.1Cnt

consultatif •

Entre autres réz:.liséltL:ms concrètes do l' 0 .hl. S. p n,JUS pouvons

retenir 1;-:,. C8.Dpagne d' 8r~.~dic8.ti·Jn dG le:. v[:~riolo do 1969
à 1971. CettE) cC.Gpagne: a att0int unü couverture vaccinale

do 90%. Puis dès 1972 9 l'O.M.S. B Bis en pl~ce le service

na1Iuional è.' E1Jic.léuiologie •

Une autre re"ison <lui oxplio...u(jrni t 12. fê-:iblesso

do l' [délo au s8ctGUr 1:.18(1.ic21l ost fonction dü 11 il2lport2.nce

accordée au GGLlo secteur p'.œ les lJla.ns nation,.~ux •

Si Gn 1962 los dépenses globslos de fonctiom~oDont conoacrécs·

à la s~nté publiquo at~eignaiGnt 12~ du budget des dépenses

ordin~irGs? elles n'ont représenté que 8~ en 1966, 7~ on 197~

ct 5,3~ on 1976 •
A notre avis donc, nôce si l'un ou l'autre partonairo avait

pensé à resIJGcter los )ri8rités du plan, il ost évident. quo

la 3f~nté publiquo c1ov<üt r0cevoir rolativG,',lc;;nt flOU, do la

coopération intorn:::Ltion::.'..1c •

So:n.lue toute, ce .:)~·;.r8.gr:j.'phc n JUS aura ElOntré

jUSC1.U 1 où lùs pri'Jrités cffectivouent rütonues pc,r la

coopération, ni ôt2:ient ~JS~S n8cessi:;.irel.·~ont cellos ét8.blio.8

par les plans nationaux c1c dévoloP1JŒ1ent ni collas réclauB0s

jXlr le, grc.ncLe: 'J; .Tti. ,~~:: 1;- ~:,,) :;;1...11.:. t i ~ ~2 •
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.l.insi, plusieurs pro j ots ,) PlDrtunéuant Ch,lisis ont sauvant

reçu une iJF...rt si faiblo (Iu totEJ.l dos upp.)rts de la coo.~!éra'ton,

'lU' il luur c, éta CLiffi cilo cP [:'..voir un gr~!.nd irüpr::.ct •

En rGali té, p,:-..rfois If.~ phil'Jso phic du cléveloPPGLlGnt scuo­

tonc~l'~nt la structure de la co')p6rr.ti;)n intQrn['~tional.e au

Burundi, ['.uru sonblé êtro cn contradiction avec celle

proposée }?E':.r le gouvorneuent •

En e:ffût, des données stu.tistiquos couvrc..nt

ptr'GsqUG toute la p6riüdG étuc1i80, pT Juvemt quo la sé:'.tis­

faction da.···boGoins fondEu:.:.entëi.UX G.G la ):Jl)ulatif)n ost venue
, t . t ' t'apres cGr HJ.nos au res preoccupn 1.ons • Cos dernières

ont été : le: c1évoloPPoL'lont clo l'infrastructure socio­

6conoDiquG urbcdno ut l' ç-,Lloli 'Jr2.tiùn dG l' ai'Jprovision....no...J.cmt
des villes, 18. t·JrLlt'.tL)n do è.iplônGs (ot 10 gonflCl:1ont

inclui t du IL fonction publique), la IJr:xluction ci 'un L12.xiD'Œ1

do (""ovisos, ï::;'ûLle clüns cles c·,)nc1itiDns éconol1iquos margin"ùos

(inc:.(ll.f.t:;tées aux conc1itLJn3 do via üeo pJpulùtL)ns), notarl­

uont pLr l' oxtension c1\)8 culturos d' GX).)rto.tion •

Notre avis cst quo 10 Burun(li G.ur,::.i t Dieux profité

do lE coopération int0rnati:.>m:.lü, si cutto dernièro gVL~it

d0nné iJri()rité Lbsoluo à l' f:~L1Glior.:,ti.)n do 11 éconoLuo rura.lo.

Cotte situatL)l1 nous 0'~iènc à étu(~iGr la ré:partition soci2.1c

élos a~)portD Qe le. cou iJér8..tion à tri."1vers 10 point suivzm'G.•
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3. Répartiti ·)n s~L.ùo •

ifLa vic COLir-:unO, la s (.ùi cl<:i.ri té, ûllo s'affiri:~o

surt·Jut lorsllu t il f.:.ut trnitor dos J!rQblèElOS clos plus
déff:~vorisés . (l)n.

lIon ost de lJ.OD.e do la coopératiun intorné,tionalo au Btu··ul'ldi.

Ella ne pout avoir do valour réelle quo lorsqu'ello s'intérossa

particulièroraent aux ~J JpuL.':.ti'Jns rur:::':.lcs •

Lo désort stc:,tistiquo qui c<.~r[:.ctérisc ce p<:'J'G l'lü

pOrl:llOt pas d t évG.luor Cluantit2.tivelJ.unt l'il;llJ~rttlnCo nUi:J.ch·i.quc

de Burundgis ay<:.~nt, plus ou moins è~ir;)ctC:Licnt bénéficié dos

apports do la coopération •

Mais, déjà do }~Er lLl r8pgrtiti'ln géogré::.phique et scctli1ricllc

dcsd.i ts a·~Jp,)rts, il est possibIc do const2.tor quo la. uLm.ru'lC Ç
'

n'E: pas été équi té......blG!;lont :part;::~géo •

Dana bien do CE;S, unG ninJri té souleLlont [.ura réallanant

bénéficié dos fruits do 12. coopération. Cola trG.nsp8.l"2.it

à trE~vers ln couvc:rturo s:JcialE: d8s projGts qui on vortu ùc

lour nature;; auraient plus pr:)fi té ",',ux n.~18SGS rurales •

Entro autres oxeElplos, prenons 10 CiÔ~G clos ]}r() jots théicolc.s •

Un des .]bj ectifs fonc12.L1ontaux du F. }<~. D. d.Lns l' ~ntropriso

théicole était do fniro on sarto quo 10 IJl;,;,ntour pro(.:'uc.l&:;OLü"

soit associé à lE. conc1ui to ct aux: résllltL'.ts dos blocs

industriels •

,J.;. n')tro avis, associer les cultivc:~tcurs à la conc1ui te ot aux

résultüts do tels projets, ctétC'..it lc:ur p",r:;iOttro d'âtre

usagers dos usinos ûn t;:mt quo prl)r.luct(.urs. C'était
, 1 f . l /., l" 1 'C"ego.lcr:.Lont our ournl.r cs noyvns neCIJSSLl.r(;S a l.n"Gonf3J.:LJ.cs-

tian (l'autres activités vitalcs p afin cIe cmlpcnsor lOf) -:Jcrrcs

cJnsacréos au thé •

Or, toI nt a IJUS été le cus, ni dt un c·:)té ni ùe l'autre .

ll-U niveau ües infrn.structuros socio-économiquoG

et. équipemonts divers, 108 vrais bénéficiaires ne sont Dao

nJLlbroux •

-------_..--------------------------.._. ......._..
(1) CHEYS~ON, (C.), Le courriGr nO 5~ Dossior Lo~é II,

S~JéciEl Novei:~brc 1979, p. 8 •
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Sur co point, ND~...YIRb.GIJE Egiüe nous El. prEScéè-é on disant

quo los infr<:::.structuros 3·:)cL.1.10s on :J1<..1CG à Toré? ne 1Jrofitont...L .t:

qu' a une ninori té déjà privilé'~iéo •. Il précise quo la

ninori té on qUGsti'Jn c'Jf.lprond notc~uL10nt les fonctionn2.i:cos

qui bénéficient

"cles logGl:.liÔmts très bien éq,uipés, bi8n fournis en enu

ct en éloctricité, dos Eloyuns do dépL:~cGl::lGnt presquü

gratuits dans los véhicules, sur des sotos, se Drocur~mt.

facilooent los sains illédic~ux, bén8ficiant des sclniros ot.
des trE-ütef:lcnts plus élevés ••• (1)11 •

Il précise quo 10 site do NtcntaElé,za, siègo-Llôr~le de la société

est 12 soule collin0 privilogiéo ~o toute ln COiN~une dé~~O

le cloLlaino dos infré~structuros 5:Jci2.108 (2) •

Sur une plus largo échelle, tout ce qui ost dit

à pr')pos de Tor8. est à plusieurs égLrcls v<,~lnble pour Tez?,

Rwegura, Gisozi, et ailleurs •

Tous ces centres IfLlc.Jdernos\t , fruit c~e If~ c00pérati()11, en

pleine car:ipagnc ressür.:;.blont étrèlngeLlent aux cGl'ltrGs extra­

coutur.liers introduits p~}.r le. colonis2,tiJn. En tout· C2.f;1,

s'il Y a cles nUEUlces à étFtblir untr'e les (1cux cé-.t6gories dG.

centres, il reste vrai Clue los bGsoins ct lGS intérets (1..os

uns COJ.::rr:w clus 8.utrcs, corrosp:Jnc1cnt I:.lJins aux nécossi-(iér::

10)c:::.108 qu'à des bos~ins oxogènes artificiellement crogs •

Plus précis8L1Cnt, si .i.JarEii los infrastructureG

ditos Ù0 base, les cercles, los terrains ut los salles QO

jeu (depuis le f.))tball jusqu'cm ping ~!Jng), ·:)nt été

envisagés 8,U DCLlO titre que: lE pruparC:tti.:>n {.les terroirs,

l'on a cnvissgé la s~tisfactiJn d'une Din0rité av[~t celle

do la Daj:Jri té •

Et quol que soit 10 pr,)jct c,)nsidéré p les élénents cl0 la

minGrité privilégiéo sont les experts exphtriés, quelques

collaborataurs nati0naux ~insi quo dos c~tégQries plus ou

1:1.)ins intégrées (étuc:i2.nti:l, f·::mctiünnairos et cOrJl"J.orçt:.:.nts

aisés). Voilà un contexte <.lui Ll-Jntre Clue la c·.:>o:pérE~'Gi()n

intern2.tionale au Burunr::'i n' é:. pas corrigé les errl,;;urs C.u

iJ8.ssé
'"

co lonic:.l •

(1)

(

ND.:.l.YIRJ...GIJ-E, (E.), L' ir.~pt~ct s.Jciü-éc'JnOIÜ9."Ue de la

théiculturo cn Dilicu rural. Lo c~s Qü----_._------------_...-......~
lc:~ société th8ic'jle do Tora, de..l1s lE':

...... Ti'! "'br ,.,/,....... U B TIl L .~: ',1CJb.1.1une .L!J.ug<.'..l.:.'. d, .;",vJ.bJ.re, •• ,.1:. ,') •.!..,
Hist)ire, BujuLiliura, 1985, p. 128 •
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Rap~clons-nous, 1Q colonisation avait créé ct

fDrmé une cl~l,sSO de fonctionnp.ires subü.lternes. Uno cl::_:.ssc

qui C()l~:D(; le Mt si bien II.WRD.tl.L Gunnar

nn ' était pas le pr') (:'ui t Q' un dGveloppeElont éconoruquc

mais d'une structuro lég8.1G, adfJ.inistre.tive bâtie poux

a6._,:::.inistrcr et faire Clvencor les c,ù'Jnies suiv2:.n"i;

los inérêts et les idéaux des l:létro pales (1)" •

Certain8 pr:,) jets assistés p2~r la coJopér;;;-;ti.)n interne.tiona :le
~-

ont justeDent RbJuti à la créati0n des groupes qui, en

rénlité ne peuvent COL:lptor COClr.l0 (18S vecteurs d' un véritablG

développenent •

~oujours d~ns l'ordre des oublis à l'endroit do

la Llaj 'Jri té, sou1igrlJns quo ï:.1s.1gré los interventions de p:Lu.a

de quatre po.rtono..iros d:,~ns le ù.éveloppOlJ.ont SOCi0-éconor:.üque

de l' Imbo, la vic dos gons n'a pe.s été Fl.Elélioréo pOUl.' o..utf'.1'lt •

La I:.Laj :)rité des hc.bitants Cle -lEi, plè:üno de ln Rusizi COllS01J.­

Elent tJujours l'eau cour~i.nto des rivières Nyamagana, Ke.[';tll.1uzi,

Rusizi 1 :MPE:.nde., etc •.•

D'üillours, LlEtnifestuLent, [:'"ucun 1J':~rton ...aire n'Hu.ra lJoni30.- ••__ J.;

à. réparor au LiJins lE:s f-_H'ltc-.:.incs publiq.ucs installéos pal'

le FOnds au bien Otro indigènü •

D<:.ms la D0üO régi,)n, l' 61octrifici:.1.ti jl'l du quartier résid.ontiel

de i)!lugeror".J ost l' <'\i?E:.n~>gG cl' une I;lÜlJri té (le tlcrtdres" •

Los quolquGS OX8i'-ilJlGS, Elüntrcnt qu'il est assez

rogrottL':.ble quo l'insuffisance des salairos perçus par los

ouvriers no s·:)1t ~)C1.s conpensée pf;'cr la jJu.issünce cl 'une

assis-cc:'.nce socia1G équi tc:~blo •

Les cJnc1i ti:)ns èt[:~ns lesquolles los l:.arlOCUvres travaillcn1i

sur corte.ins ch3ntiors, nJUS ont féd t oro ire plutôt CluO

la c())pére..ti'Jn internatiDn2.1o est venuü aggraver les éco.r.-ts

entro les groupas socü:mx. C' ost une situati-:)n corol~.8.i:;."o

de l'inadaptation cles i:wti,Jns de 10. coapé rati.Jn, aux ;!OlJulf;1.tions

los plus nécessiteueüs •

P<:,r c:xoElple. 1er; tochniques d.' usinc1.ge ct de c-'J1r.illiorci2:.1if3Ë.ç[jion

(du café C·jEU:W du thé) sur lesquelles loa e.ic1os oxtêricu:cos

ont c )nsacré une bonne part, no sont 112.S à la portée (i.o la

nasse des tr[;vailleurs Burundais •

(1) lVlY.R])J:..L, (G.), Econ:)Liic theorl ~md ,E-nClorde:veloREJsl

reg~')nsJ Gere!.ld Duckw·:;rth & C0. Ltd,

L0ndon, 1957, p. 33 •
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Et los revenus qu.' olles susci terL'l-ient sont encaissés à
l'étranger ou sont concentrés dans le sccteur Boderne,

[lU profit d'une petite oin·)ri té de n8.tioné1.ux ct cl' étrfmgers.

C'est certuineElent un€) dos rF3.il3 )ns qui expliquent pourquoi les

iupulsi:>ns issues de la c~)ÜpGrLl.tiJn ~)nt rareraent suscité

le Béc[ülisDO de déveloPPcDcnt uutùnowe •

Du reste, n~us pensJns qu'un projet ne devient.
réelleDont celui des populations qu'il concerne, que lorrJquo

ces dernières sJnt rùotivées et prêtes à intégrer d[~ns l0ur

vie quotidienne los conditiùns de ré81is~ti)n et les.

conséquence:;; socio-éc()n\Jl~iqucs du pr;jjat en question.

Aucune autre solution ne pout reElplé;.cor vé.:.lablcElent la

motivati)n des pJpulatiJns accueil13ntes •

Enfin, dans bien dGS cns, la faiblc8se de l'ir:1lJP..ct

des ~ctions de la coopérati0n est liée tiU fait que la

pQpulation a été objet et n:>n sujet dos projets •

Certcins l?pports de la c')opérati .>11. ont été à la fois iXt'Oposés

ct r<JfusGs à nos populati Jns. Les exeGples relatifs Ë~U

suréqui:;.Jcdçnt des centres aürùinistro.tifs e·t techniques do

ccrt~ins projets de développoDont s~nt suffisamment éloquents•

.l~ux. Y\:lUX dQS lJJpulati Jns rurl:,.les, cos contres fruits de la

c.)Opér2.tion, rJ.(:~is qui c1ol1Iwnt une très Dé~uv:]..ise idée ('lu

dévGloppoElent, sont é."'..ffu.ire d€) l' EtL.,t •

Ccttc ll logique pE:.yse.nne" E1Hnifeste au Burundi, répond en

qu€:lque s:>rte à une observatim fe.i to pt\r .t~lexis de TOCQUE~~

VILLE •

"On tire difficileGont un bJ!.":I110 <..10 lui-Elêue pOUl'

l'intéressor à l~ destinée de tout l'Et~t, pareo

qu t il cOr.1prend iJal l'influence quo 18. destinée C.c

l'Etat peut exercer sur son sort • li;1fds faut-il fr'.iro

passer un cheuin c,u büut de s,)n dOIJuine, il verra <..1 1un

preDier coup cl f;rJ oil q,u' il se rencontre un ra:.?IDrt entre

cette petite affairo publique ct ses plus grandes

aff&ires privées, ct il déc'Juvrira, sc:;,ns qu'on le lui

L10ntro, le liun étr.Ji t q,ui. uni t ici l' intérêt pL"'.r·~icu.lier

a l'intérôt général (1)" •

(1) TOC.CIDEVILLE, (1.... ), cité par RUT.15hBE:::L. Faustin, Cours...........
d'Hist0iro des institutiùns et doctrines.... .

politiques, IT.B., lt"'.L.S.H., Dép2~rtcnont

cl t Histoire, 2è Liconce, .L.t..nnée aC2.dél,1iquo

198~-1085, p. 58 (~llltigr2phié) •
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Si nous prenons l'cxcsple Jas projets de dévaloppocont

rurul, en particulior lE::s agrl)-:!;:·~store.ux, n lUS r0E1arqu,)ns que

beaucoup de Bsrundi ont pris du taups pour on saisir l'inté~êt.

La résistc:.:.nce à la culture du thé on dOEloure le. plus belle
preuve (1) •

Bref, à tré~vers CG chapitre, on e.ura constaté

uno grnnclo part de dispo.ri té dë~ns lE réparti ti\)n clGS a:;)l1QrtS

de 18. C·J )'pérati·.)n intGrnationElo •

Jusq,u t (:n 1976, CGrt:_.ines régions du pa.ys n f 2.vaiont conna. que

quelques pseudo-pro jets s,::..ns iLlportance 80ci1."':.le ou écononique.

réelle. l'11ais, en ElêLi.e tCi:.lpS, il y :lVé·;it tl8G regJ.:Jns

souffrant do lB concurrence dos pEi.rtGn;;:~irGs y intervenant •

Ensuite les douail1.Gs vit<::....ux de ltéc:)n:)rJ.ie nati:Jnalü n'on-Ii

pas 6t6 privi16giés pecr lu cJop6ration internationale •

Enfin, 1<::"':. plupEœt (~cs roalisntLms do la coopération,

profit2,~Gnt pu.rticulièrol'.i.cnt à unü infiI:1c portion (le la

po pulé~ti.Jn nati onEüe •

Les dispc.ri tés ~:.insi rolovÉ:cs n' ·.)nt p:-:tS été los

suulu3 t:-:.Y'GS de la cO·.JpôrE~ti)n intorn::::.ti·Hl8.10 au Burunc;'i •

Catt\:; (:c'~rniere ù rGnc'Jntré des prjblè:i.ëiGs <:~sscz variés

aUXCiu.els nJus c:Jnsacrürons 10 c1GrniGr chCl.pitro do CG tr.avail •

--_....-...------

(1) L '=)n sait Ciue ccrtHi.tlOS gens ünt prJfité do 12.

c;Jl:1plici té <.10 12. nuit pi)Ur brûlGr les :r:l1è.":.nts Evoe.

de l'cau chaudo •
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Chapitre V. LES PHOBLEi'f1:8S DE L..:.. COOPER,,-..TION •
--------------------------------------------------------------

Lo prés~mt chG.l.1Ji tr0 f;müYSG los principnux

problèïJ8s de la c0.)pér<:::.ti)n inte:rnt1ti)n2ÜO observés

entre 1963 et 1976 •
Les l)reoblèues dont il ost quosti)n 8)nt s)i t liés a.ux

part(;n:-:drüs ':JU aux C··):)lJ8runts on ~)Lwu, s)itissus c1Cf:i

difficult6s intériuures du Burundi.

NJUS ;;J,:,rloruns égal81:18nt de ccrtë.dns pro blèdGS d.' .)riginc

à la f'.iis interne i:.lt üxtiJI'ne •

.ü.. LGS problè,;lcs c.~' .Jriginc ext6rioure •

Tout c.u c)urG de la péri )èl0 onvist'..géG, bcaucJu:)

de (:"ifficultés rc:nc )ntréos lJ2~r le.. c·) .JpGrG.ti'.)n sDnt néos d.u

ïû.2.nq,uo do collf:bor2,ti)n. Un Lhnq,u8 Qui s'est r.lc'mifesté à

doux nivc:.::.ux. D'E:.b:)rd a. l'échelle dos rapp 1rts Burwlcli­

P.::œt,jn;:üre:s, puis à l' échello dos rat!Inrts c::.L(~:ros n2.ti'.Jl1C:'UX­

porsJnncl Gxpatrié •

N·)us insist,)ns c13.v<.:,nt;:~,go sur 10 soc,Hul nivoc,u qui à notre

avis 0x}:>riù~e r:i(;:ux los r0ali tés é!.u torr.=:;in •

üU3si pensùns-n,)us p:jur 18 c·,)ùpérant q,u811cs que saion"[;,

ses LlJtivatiJns, s)n activité n'cst j<:~.l~<-.is W'le nffairc

oxclusivGlJ.i,;nt p(·,;rs~)nnc.;11o •

Les agents de 12. CD Jpér2.tiun agissunt nf'.turull02:LJ.ent au nom.

du p2.ys ou dE: l' org<:i.nisiJe qui les a lï'iLtndntés •

C'ost }!,:JUrq,uoi à tr[~vors lü coo pérEut g intorvivnt la por.SOJ:ttlO

nor",lc q,ui inspire sa [1ission ct cn assume 12. responsabilité •

Cette c )nsidératiGn n·JUS 2.u.ènc à souligner qu' Ul1

pè'-rtonaire no peut st imuconter en inr.1ivic1.ualisant les orrl,,;;urs.

do l'un ou l'é.J.utre de ses ressùrtiss8.nts •

Une autre rais,)n qui nous fait 11urler du cOl:.lportoîJont clos

coopôr~nts, c'est le f~it qu'on général les donntours d'aiQo,

attendent du CCh1l1érünt qu'il serve lours intér~ts •

Dès l.)rs, il ost possible c.1' <.....pprGciür le.. roslJ(msabili·~é (Hun

pays ou d'·une ürgE',nisatiln intornE:.ti )mùc à pé1.rtir ÙO la

compétence professioJ~o11e, du nivoau d'expérience, ~os

'qualités individuelles intollectuelles ct Dorl~es, qui

caractérisent lours coùpérants •



163

QuvrJns 10 problèL1e c1c collaborati)n pnr la

citp~tivn suivantu •

ill.près 15 ans ël.tinC.8:;Ju~d[;LnC8 politio...uo, il y 8.

touj ·)urs des inôgrüit6s r(~ci2.1cs entre bl2:.!lcS

ct nJirs (&U Burundi) •.•

1. trD.v2:~il égcl, les deux (bl2.nc et n·)ir) ont toujours

;;Jurçu dGS revenus oxagéroL~cnt in6guux, touj.Jurs on

f: .vùur cle s bl8.!lc S •

C 'ont p·.)urqu·Ji cl' ,=üllours ils n' ..mt vr~~ü:Llent pe.s cl0

c ~.nt2.ct direct, ouvGrt et sl"h)ntELnt:. Ils s' igl1.orc;l'lt,

se fuiDnt et qUE'~nd ils sont GnsGùbl~, c' est rour (lO:3

rcüs'".>ns officiellos ou dtaff['.ircs ••• (1)" •

L' observation a pu se vérifier tout C:~U Cdurs de l.n périoc:'e

envis2~géo, à trcvürs 10 cOLfport0dOl'lt elc cGrtEins coopél.~l.:"1..J:l"l;s

vis-à-vis dGS ci~'.dros nati JnEUX et dG lé!. 1l()pu12.ti::;n •

Certains co.)pérémts ont été bGf;"UC·JUp plus à l t [·.ise 2.VOC

t·)ute autre pors·.)nnali té dont ilS aV;:'Liont bes,)in pour fLlirc

fructifier leurs aff,::i.ires, plut:Jt qu'avec 10ur hOElolo[·!.;llO.•

Dé ~n::; le chef (10 la plupart de s eX:;!Ltri~s, l' h ..JrJ.:.l1oguo no

lJ·.) uv. ,.i t rien l\-..:ur offrir, sinon apprendre c1' oux pour J.U8

rl;.;)i.)L.~c'-.;r un j )ur •

Co C~)i~lprjrtG;~ ..ünt distant accusé par le personnol

étr8.nger a souvent p:)sé dus problèucs à lE c,)Jpération

pr:.>proIJcnt (lite •

D' une po..rt, le refus (ks "experts'v ù~ c:.. ll<:·.b:)ror avoc los

hor::ologues m.l.ti;)naux n lÜUS d' uno f·üs ~ntI'.:::,1né l t incffïco..cité
de l' <:tction des pe.rten[üres t<.:mt biL,.térr:.ux <lue Llultil2.téraux.

D'2.utre pE~rt, sur plusieurs chantiors, lus c:Joperdnts ont
IJris n'Jn sculoLlont iil' [ittitudo d'un supériour vis-à-vi:::

d'un inférieur (le cüG.re burun<1=~i8)? nais boaucoup plus

colle c.' un père vi-à-vis do son fi 10 (2) ~o •

Col,;;. étLut, le pr.lblèr.1o n pris une u)uvelle f,)rEG : ce110 el 'un
patGrnaliouG lJarticulièrOïc10ut c')nnu .::)Onl::'~~nt la coloni:Jat.io1'l •

.cl.lurs, l' aut')l"'ité patl;.;rnéüioto des c::n.Dércmts étci t IJorçuo

C:.J!::..IFie le rél-Jidu dos ''-'.ncions ra;)p,)rto coLJl1.ihux. D'où 'LU1.C.

Défiance réciprJquü untra los 0X~Ll<::,tri6s ct les nntionc'.ux ;

le refus cles oX.J8rts nJn 8oulci:::I.;nt dG c·)llEibJrQr aVGC lou.rs

h,)Ll;ù8guoS, z:.;:üs touS8i 8.V'...:C l',:::.ut,)rit(i nutill18.1e •

(1) ND~·~Bi:..IV.LB~>.LIH~, (S. Ji, .Jp._~~h, Il. 168 •

(2) HOSIBB., (R.), op. cita, ~. j3'1- •
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LE THüN KHOI prGsüntu lé:. si tUb.ti.)n L:n ces t0rr10s :

". •• ils (c'.J );?ûr,;~nt:J) travédllcnt ch,ns l t'isolol:lOll-G

ele 112ur buron l' ndross, ',nt lüurs rf::.pp·:)rts à l' institu­

tion <lui los 8. env.)yés, L':t::.:.is n0n à l' é.m-(;·)rité nL-(;i.)ll~1..lo

qu'ils sont c0nsés servir ••• (1)" •

.t:..l·.)rs, à 1Jé',rtir ëLu D,);.":e::nt I)Ù l t L.utori té burunc'L.·,iso igrlOl"::dt

prCSCiU0 t'Jut de l' GVLnC01iiont d'un )r.) j(;t do d.évGlopp(;i.~~I:.:.n·L, il

étr.it prévisible que CG c1Grnior aboutisGO à dos résultr.-...to

dücoyants •

rflalhourcuseL1ont, co problèue inhérent à l' é.'..b~3enco de p2.l"'"tici­

pati0n de le. pErtie burundaisc EL été ~)bsGrvé ÙF~ns ÙCS j;Jrojcts

de grande 8,Dpleur tels que les projets Lgricoles, les construc­
ti()ns, ote •••

Ecautvns cc: téf.1-:Jignago assez révélatüur •

"Très s~)uvûnt, 10 Bt..\runo.i ct ses diV0rses insti·t;u.tions

se liLitant prati4.UüL.J.Gnt à l'intr'Jc1uction dos cJ.oasiors

élab-:J!'6s on c..:ùh"b,)rati·Jn Hvec clos cO')j!érEmts, :::::o.i8

C:;K.clusivÜL1cnt instruits pE.!.r les p'Jurvuycurs de f.').n<ls •

.L·..UGsi , n' Gst-il püS r~~re él. t assistor à des céréElonio8

:JÎficii..:llùs üU c'Jurs cles<lu(.;lles dos )r8 jets 'c16 sur

;urtf:' s.)nt renis aux ~-:.ut·)rités ns.ti .Jn:·:.los sans que

culles-ci aiont pErticipé à IGur êlab':.>ration ct ü~;;6cu­

tio:l et cne Olr\) i-:':Ji1'1s s;·.:.ns <lU' elle El s"üe1'1t à nüsurc

d'assuraI' leur avenir (2);1 _

1a J;Jrc"tiquG ici décri tG ne s· OGt pas litaitée

à 1976. Entre cutres OXOi:lpJ.es, les instal12.tions noùcJ:'1'106

du restctu::'t'mt universit[::iro c1u CHnpus I~1Ut:::~ngü récla.[;lcn-L

l'interver.ti;)n de tGchniciuns 2.11eLl:::mds, L:'Cuü p0ur une ~)o-tita

panna •

Un resp:.>nseblü cl' uno éC'Jlo c~)nstruite par L.~ cO'J:;?ér8.tiol1.

fn~nçais0 n~,us disait :

l~t..!uolq:l,;.ü8 années seulonent cl.près la r6ccptL)n de cC'G'l;o

80:)10, :l·JUS no saV'jns plus à qu.ïi 1'1 ::us on tanir • P2.r

oxu1.::.ple ~ los t.iilettcs t0110s qu' ùllcs ~)nt été c:nl ..

çucs 801'11 rlifficilcs à üntretonir éh'.1'lS un lycée CQi!U.J.O

le. notre C••• ). J c; creis 11.U(; si l t vn é'..vé.i t tcnCl

C0~'iptG (le :.' [.vis d.o cort::~ine8 pors'Jnnüs p bcuucou];

do ch'JSGS euré,iont été u')ùifi00s à tGIJ.PS, ût 110uiï

Ctrc aurion~3-n-;us Ll.Jins dü problèaos a cc nivcc,u(3)U •

-------------------------~--~-_......_-
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L'interlocutour 1'0 joint p2.rfaitement l' 0 bservation de tout
à l'heure. Il fournit une preuve de plus des oeuvres de la

coopération internationale, dont l'entretien donne du fil à
retordre à notre pays •

Enfin 9 quel que soit le do@aine considéré, parfois

les coopérants ont oublié leur rêne de contact et de collo.bora­

tion. Par conséquent, ils ont manqué à leur r61e d t ins'~rulilent

de cOlw~unication9 de support, et de flux d'échanges.

C'est ainsi que la forBation d'homologues nationaux destinés

à prendre la succession de l'assistance technique est rostéE:

lettre Borte. Et 9 bien que le principe d'une particip~ ~ion

en personnel local dans tout le programme d'aide, ait toujours

été posé et "inconcli tionnellement it adIJ.is par les pc:.rtenc:.ires,

le Burundi n'a pas pu avoir de cadres cOllpétents pour seconder
les techniciens expatriés •

Lorsque Jérémie NDaYIZIGA parle d' itoubli volont::'t.Ïre.u (1)

dans la formction d'homologues, il exprime une réalité traduite

par l'absence presque totale de structures réellement collégiales

dans IVorganisation des projets de développement.

Or, de par la confrontation des points de vue qu'elle 2ur~it

rendue possible, la collégialité aurait facilité l'aboutissement

heureux d 9 un plus grand no~bre d'actions de la coopérGtion •

Un tel manquement est d1autant plus regrettf:l..ble qu'il
a affecté le principe de base de la coopération en personnel •
Principe selon lequel les différents partenaires Si eng['-Gcmt à

rechercher des techniciens appelés à compléter ou à cO}~8ej_11er

les cadres burundais 9 ainsi que CêliX des institutions subordon­

nées au gouvernement du Burundi (2) •

Dès lors, l' 0 bservntion générale faite par Denyse HARlu'1I, se

vérifie parfaitenent dans la coopération interne.tionalG 2.U

Burundi •

(2) Convention généralG c1e c08pération et d'assistance tochnique

entre le gouverneGient du royo.ulTie du Burundi et le gouvernemeni

du royaume de Belgique, Bruxelles, 29/7/1963, article 1er•

(1) NDAYIZIGA ,J éréElie, La cooiPération entre le Bu..E!:mcli et la

CEE en matière d'éducation et de formation,

1964-1980,U.B.,F.L.S.H. 9 Département df}listoire,

Bujumbura, 1985 •
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"Les tensions nées de la conscience qu'ont les

partenaires de la coopération de leurs positions

relatives, ressenties par l'un comme position dominante

et par l'autre comme position dOlninée, décalent le point

d'application des efforts, alors que ceux-ci, pour être

productifs devraient être conjugués (1)" •

Ce contexte nous rappelle le retard mis pour que les cOJmllis­

sions ~ixtes prévues par toutes les conventions initiales de

coopération bilatérale, entrent effectivement en fonction.

Pour des pays comme la France, la Belgique ot la R.F.A.

qualifiés de partenaires traditionnels du Burundi, 108 rapports

de cOEJ.missions mixtes (ou mémoranda) n'existent pas aV2mt 1972-73.
Ceci fait penser il~ùnéd..iatement à la déficience dans la collabora­

tion entre ces différents donateurs et le Burundi. C'ost

aussi une 1:1ise en évidence du dirigisme qui a caractérisé les

interventions de ces oêues donateurs au Burundi •

Notre obs~rvation est corroborée par un avis é~is

par une mission belge dVévaluation en Juillet 1970 •
Selon la mission, l'assistance belge à l'enseignement s'opère
habituellenent

iiSur une base d'une siIllple fixation annuelle d'w1. quot.a
de personnel à mettre à la disposition du Burundi et sans

qu'aucune négociation préalable sQit intervenue ~~_~jet

des établissements à desservir et des postes à .z.J?..9_~voirll

c'est-à-dire sans déterBination de commun accord,~_d'~

réel programE1e de coopération (2) ii "

La véracité de la déclaration n'est pas à démontrer, parco

qu'elle vient des oilieux officiels belges •

~alheureusement, la révélation est en contradiction avec
l'article 3 de 1<:, convention de coopération en perSODJ1Cl _signée

à Bruxelles le 29 Juillet 1963. L'article précisait ~u'à

partir de 1964, le gouvernement du Burundi ferait p~rvGnir au

gouvernement belge la liste annuelle des emplois nécossi tcmt

du personnel de coopération avant le 31 mars (3) •

( 1) HARA~I, (D.), Le rôle de coopérant. Identité, motivgtions,
attitudes de quelques échantil1Dn~~l~?gents,
Paris, Centre de développement de l'O.C.D.~.,

1974, p. 9 "
IViATON p (J.) et. c·,l. p op. ci t. p. 182 •

CVest nous qui soulignons.
Convention de coopération en personnel entre le BU1"'undi et
18. Belgic)L1-8 9 Bn::.~-'~ullL-;:' 1 2-)/7 Il:}:.) ~ <-~rticle 3
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A. en croire la convention~ le Burunéti aur2.i t même le clroit·

de désigner le nom. des personnes préférées. Mais f'.ucune
source ne nous a permis de repérer ne fut-CB qu'un seul C0S

où le Burundi auréti t expIaité ce droit.
Par contre, des informations reçues du départem.ent do la
coopération avec lOEurope affirment que le personnel sollicité
n'a pas toujours été fourni et que les experts envoyés n'nvaient

pas nécessairenent les compétences requises (1) •
Concrètement, nous avons pu remarquer que par exemple en 1970-71,
seulement 41~3io soit 67 sur 162 des coopérants belges ~~ffoctés

à l'enseigneôent étaient de niveau universitaire (2) •

Le critère de compétence nous amène à faire Clltclques

remarques.
Quelle que soit la nationalité des "expertsn , l'analyse du fruit
de leurs travaux nous a permis de constater parmi eux~ ùes
agents sûns expérience, sans connaissance du terrain et s~ns

préparation. Le constat est un peu corollaire de la politique
de certains partenaires comoe la Belgique qui est arrivée à

proposer officiellement des experts-juniors •

La Mission belge d'évaluation de Juin-Juillet 1970

s'est déclarée'inquiète du fait qu'il y avait relativement
peu dl éléments jeunes parIùi les coopérants belges, et pas assez
de cadres nationaux à court COl~1e à moyen terme •
Alors, co~ne solution, elle aboutit à la conclusion suiv~nte :

gVCette situation suggère la mise à la disposi tian du
Burundi, mêDe à titre gratuit, d'experts suppléillcnt~ires

qui assureront la soudure; dans cet ordre d'idée, la
Belgique devrait proposer l'application de son nouvoau
programme dVexperts-juniors (3)H •

Di abord 9 on comprend quOil y avait déjà eu un autre progTaTI~a

y relatif •

Et p sans aucun cloute, le discours est absolument favorable. au
maintien du personnel étranger au Burundi. Ce qui est loin
d'être un critère de développement.

(1) KAV., (C.) 9 (IYiinistère des Relnti·Jns extérieures ct cle la
coopérE~tion9 dépe.rtement Europe) 9 Entretien ÜU 6/5/1.985.

(2) Ainbassade de Belgique à Bujumbura 9 listes nomin~tives

du personnel de coopérati·)n (C.T.B.) 1 1969-1970 et 1970-1971.

(3) J.iJïATON? (J.), et. al., op. cit. 9 p. 187.
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Ensuite? de par le concept dVexpert tel que défini

par l'arrêté royal belge du 16/8/1963, la proposition cl'cxperts­

juniors est une abélation •

Selon l' arr~té, l'expert qui est différent clu technicien e.st

ainsi défini :

l~L' expert est le spécialiste env)yé pour une mission

déterminée et généralement de courte durée (élabor8tion
d'un plan, étude d'un projet, etc ••• (l)ii •

Dès lors, que faut~il comprendre par exeprts-juniors p si des

Bûrundi en formati·Jn (hJmologues.) ne peuvent pas l'être ?

Il est paradoxal que la Mission ait proposé l'envoi d'cxports­

juniors pour résoudre le problème d'insuffisance quantit~tive

et qualitative de cad.res nationaux il

A notre avis, ces experts-juniJrs viennent grossir
le rung des inexpérimentés (nation~ux et 8trangers) déjà on

plEce. ~oulignons que certains projets ont servi de II c.b.8.ntier­
écalei! p,)ur permettre aux dits experts-juniors et aux 2.u:tres

coopérants inexpérimentés de se perfectionner ~ Ainsi, pourrions­

nous dire, ces projets ont été victimes de l'inexpérionce et

par conséquent de l'inconpétence du personnel qui en nssumait

la directiJn •

Ecoutons ce témoignage Cl' un ancien hOllnlogue assistont •

i'J'ai touj :Jurs été frappé par le fait que certcins

experts envoY'és pür des p::.rtenaires bilatéraux, ::'.v,··,icnt

autoùr de 24-30 ~ns

Et sans que l'on soit à même de donner un rapport sur

ces experts, n,JUS 8.vions toujours dos doutes en co qui

concerne leur expt:r"tise ~ D'ailleurs malgré eux, souvent
ils se cGmportaient en véritables apprentis ••• (2) \l •

A travers ce pémoignage, :)n constate que l'un des objectifs

fondamentaux de la co.)pér8.ti·)n en personnel, à savoir :

la capacité des spécialistes envoyés de former les techniciens

locnux~ n'a pas été toujJurs respecté.

(1) Courrier afric2in~ na 26, du 25/11/1963, p. 3 •
(2) NIY., (A.) ~ (Département èLG ln sc::.nté animale), Entra-ilien

du 20/8/1985 •
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Bref 7 parfois l'action de la coopérati0n inter­

nationale aU Burundi a été entravée par l'Gventure d'~gGnts

improvisés experts. Gela se comprend bi8n, lorsqu'on swit
que beaucoup de ces derniers sont venus pour échapper 2.U

service ffi:l.li taire ~ ou tout siraplerJ1ent pour des raisons de

curiosité et des f3cilités domestiques (1) •

Les rivalités 8t l'antagonisme entre pays assistEmts

ont aussi constitué un problème.
Le manque de contacts et d'échanges de vues entre les ex:.)erts
d'origines différentes a handicapé certain8s (;~cti:)ns c~c la
coopérati')n. Cela était srms cloute foncti')n du contrôle
politique de concertation 7 d'affrontement et d'intérêts
parfois contra.dictoires, dCiTIS lequel le Burundi dev[>it fc.ire
appel à l'étremger a

L'échec du projet français d'une centrale hydro-électrique
sur la Ruvubu (2), ainsi que les blocages des projets Tez~,

I.U.S.E. et (lu réo.mén<:~ger,1ent de l'Imbo, s'expliquent partiel­
lement par les rivo.litbs entre les puissances en cOQ~ération •

Concernant le projet hydro-électrique sur la Ruvubu

envisagé par la Frnnce depuis 19637 c'est la Belgique q~i est
intervenue puur le f~ire Gchouer. Une des menaces f~itos

à la France fut celle è'installer une centrale électrique dans
une desGaolonies françaises, en guis8 de politique de réciprocité.
Alors, la France El. du se retirer et abandonner la fameuse
entreprise. Signslons que la réussite de ce projet ~UT~t
donné au Burundi un élan de développement économique et social,
qu'aucune oeuvre belge n'a jusClu'à présent perE1Ïs d'obtenir.
Plus concrètement ledit pro j et aurait créé beaucoup c:" er.1lJlois,
et surtout résJlu la problèBe crucial d'énergie., etc•••
Finalement 1 nous constat..ons avec regret,. que l'échec c1u- .
projet frünç2.is sur 10. Ruvubu a eu des conséquences fnchouses
aussi bien pour le Burundi d'hier Clue pour celui d'aujoLl.rc:"hui.

Il n'y aurait pas d'exagérati0n de dire que le Burundi do
demain le regrettera encore a

(1) ARON 7 (H.) 7 IiAU IVlaroc, des coopérants enseignants pour
quoi fs,ire" ? In Tiers Monde 1 t. XIII, n05l p

1972 1 p. 556 •
(2) Le projet devait perlliettre l'électrification de tout le

territoire nati0nal •
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Pour résumer les regrets à l'endroit du projet p SIRIBA Philippe

dit :
9' La IJ1enaCe (de la Belgique à la l"rance) a porté ses
fruits, des fruits D,mers p.)ur le Burundi (1)i1 •

Au projet théicole de ~a, la présence simultcnnée de

Franç~isp d'Italiens, de Belges p d'ouest ~lleruGnds et de

)iollandais n'a pas touj 'Jurs été favJrable à l' él.vancer,lent (les

travEl,ux (2) •

ConcernEnt le projet I.U.S.E., la cQ.JrdinatiJn des activités

des différents partenaires (P.N.U.D., Belgique, France, U.R.S.S.,
F.E.D.) a été très difficile. Les différents donateurs ne

se sont pas entendu sur la philJsophie de l'Institut. Et ce
problème n certainement été une des r2.isJns qui ont cUfLc"lui t au

rattachement de l'I.U.0.E. à l'Université en 1975 •

Le pr1j l~t de ré2tménagemont de l' Imbo confi6 t'J. quatre

d')nateurs (France, lé.~ Belgique, le F.B.D., S•.N.U.)p a mlSsi

souffert des fricti0ns inhérentes au cofinancement •
D'une part, les quatre intervenanils n' aV[).ient ni la mêmo vision,
ni les mê~es tecbniques Ggricoles à appliquer •

D'autre part, les sonmles engagées et les techniques C.' ::u1.im.:1tion

différaient •

Alors un tel contexte dev::ü t entrl..:.îner quelques conflits, car

chaque partie cherchuit l~ prèvJndér2nce à défaut du mono~ole

absolu. Llexe~ple type est le Iûdlentendu entre la Fr~nce et la

Belgique au sujet das techniques de désinsectisation. L~

prem~ere proposait les pompes rr~nuelles, tandis que l~ seconde

voulait à tout pris utiliser l'aviJn •

Enfin parmi les facteurs ayant paralysé le :;JI"' )jct
lvloso-Conkuzo p n·)us ne sHuri·)ns t.::üre la pultiplicité r,:J"es

nationalités y engagées(3). Des conflits d'intérêt et
d'iéLéolùgie entre experts ont consitué un cert,:'cin obst;:-~clo •

Cela étédt dl autu.nt lJlus 2"révisible que les différents cx:::.:)orts

n'observaient püs du même lieu p ni avec les mêmes yeux leur
missiJn au BQrundi •

Chacun avait sa visiJn qui ne correspondait pas non plus

forcément à celle du pays •
-----------------------------_ .. -- ._...._.._..~

(1) SIRIBA p (Ph.)9 La colonisatiJn et la tribalisatio~ ~~

Burundi, thèse de doctorat l è cycle~ Paris p Insiitut
d'études sociales, 1977, p. 324 •

(3) Il y ':',T~~.i<:; X1:::t~:"::-,8nt (1l:~2 Viot-r;rar:iens, des Hongrois, des
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Bref, ces quelques considérations font découvrir

que des divergences d'opinion sur l'utilité et l'effice.cité

de certaines intefventi~ns, sur la priorité de l'un ou l'3utre

domaine etc ••• ont constitué des blocages assez considérables •

En plus èe l'incompétence et d.es incompatibilités

sur terrain, le problème des exigences des coopérants s'est

également posé. La recherche du confort, de la vie facile
et de la fortune a été observee chez la plupart du personnel

étranger •
C'est ainsi que 66,8~ du budget de l'Office du thé du BurLtndi

(O.T.B.) pour l'exercice 1973-19759 ont été absorbés :pEr le

personnel expatrié. SignGlons que ce mêrae l)ersonnel lJCrcovait
six f·Jis plus que les caëlres nati:)naux •

Le bureau de cOJrdinatiJn des aides extérieures déplorû 10

comportement dans oes termes :

i1lVl~oe les co')pérants venus avec les meilleures intentions

échappent difficilement à l'attrait de la vie fecilo 9

qui leur ôte l'envie de faire l'effort nécessaire pour

pouvoir aiJpréhencler la réalité ambiante (1).19.

Dans ce même contexte, précisons quien plus des garanties

matérielles, il ét~it presque de règle que les coopérants

résident à Bujumbura (cfr. supra) S3ns se soucier du lieu
de travail •

Le projet de développement rural intégré MOS0-C2nkuzo
(BDI-7gP.N.U.D./F.A.Q.) est le plus bel exemple de projets

qui ont particulièrement souff8rt des exigences des experts •

Rappelons que ce projet avs:.it deux principaux objectifs p à
savoir: accueillir les ir~iEligrGs et servir de source c:"e -:-1evises

grâce à des cultures d g exportatiùn •

l'une des grandes raisons qui l'ont fait éch)uer avant ~êDe la

phase d'exécution yrJprement dite, a eté le mode de vie des

experts du F.N.U.D./F.A.O.

(~) de la page pr~cédente g

Les cinq pays étaient représentés co~ne suit :

La Frunce le contrôleur délégué de la C.E.E.
L'Italie le contrôleur tecbnique et firmes CRIVELi~10&AMSAR.

La Belgique la société 1\iETlI.LUS1'l. •
La R. F. A. : .3 firüles p:)ur l'approvisionnement en eau et en

électricité.

Les Pays-Bas
':'

l:t. CC}E1I1,!:tsniG Cl{OI\;i~ ~
_..... ..L , "l î .... ~ 1:-" ·~,,:7 _:

. ..' : .•_ '..:'.• ï
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.8. certains égards p ce mode de vie inc<Jmr:a.tible avec 1[-:,

réalisation clu projet p avait été préparé par le plan

d'opérations.
Ce dernier stipulait :

"Le <chef du pro j et se rendra à Bujuiûbura chaque _f.0~§.

gue besoin en est p afin Q' assurer l' 8troite coorC.ination

qui devra exister entre le Directeur Qe projet et les
différents organismes qui auront pour tâches àe c011abo­

rer et de prendre part au dbvelop~ement des régions
Cunkuzo et Î'!10 so (1) VI •

Il semble que le chef de projet a abuse de 10 clause par Wî

absentéisme notoire • VIII 0tsi t à Buj Llï.lbura 4 j}urs sur 7
se..ns parler Cie certains séjJurs prolongés (2)ii •

Il faut aussi remarquer que mis à part le responsable (11.1

génie et de l'hydrologie p la quasi totalité ùu persülliîcl inter­

nati')nal résitiaiEmt à Bujulilbura, à plus de 200 kilomètres du

chantier •
En r0ali té nJUS p dit NDr...K..,.?11BùLIRE 9 li... C' est à partir (;.os

chambres d'hCtel et des bureaux cliillGtisés de Bujumbura que

des travaux furent dirigés p des conseils donnés et des 1~apports

élaborés ••• ())" •

La recherche Je la vie fucile s'est également

manifestl à travers l'importance des rémunérations et cles

SOIJ,raes consacrées à l'achat de véhicules individuels, •

Les deux préoccupati0ns ont englouti presque le total des

d8penses de 1970 •

~utant d'exigences finéillcières et matérielles p autant

d'indisponibilité sur le lieu de travail montrent que los

intérêts du Burundi en génGral et de la régi8n en particulier
étaient relégués au secJnd plan •

.t:t à l'actif du bilan du pro j et hw sa-Cankuzo p on ne saul':_~it

retenir plus que le8 luxueuses vill.as cJnstruites pour le

personnel internr..ti·Jno.l et quelques maisonS ::.)()ur le personnel

national •

(1) Plan d'opération du projet BDI-7: P.N.U.D./F.A.O., p. 8 ,
Directi,)n gênérGle de l'I.S.ü.BU.

C'est nous qui sJulignons •

(2) NDH.B.b.1!I1BüLIRE, (S.), 0 p. cit., P. 249 •

(3) Idem, p. 250 •
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Le comportement du personnel étranger ainsi nis

en évidence, était doublé d'un problème c1'aüaptation [~ux

réalités locales et nationales. Un problème qui au-dùla

de l'échelle individuelle, a affect8 les projets eux-mômcs

entrepris par la coopération •

2. ~ctiQns inadaptées •

Certaines interventions de la coop~ration intcr­

nati~na1c ont partiellement (ou totalement) échoué p8rCG

qu'elles n'étaient pas adaptées soit au milieu, soit aux

populations •

Pour le premier cas, le milieu lJbysi que a ét é évü qué coLHe

l'un des principé~x facteurs de l'échec du ~rojet Moso-Cankuzo

(BDI-7 : P.N.U.D./l!' •.l:I..O.). C'est le Directeur du ProjGt

RH1JJI NHU KHOI qui l'a évoqué •

"Le choix de la zone COElIIle régi0n de développement à
investissements d'envergure s'est révelé erroné. Le

projet a au moins le mérite de le démontrer (1)11 •

c.Juant au second cas, il a été particulièrem(;;mt remarqué sur

les périmètres C'Juverts par des projets agricoles et lXl.storaux •

C'est ainsi que par exemple, le projet Bututsi Sud,
si bien adapté aux c )ndi t:iJuns pa.storales de la régi·)n di te

"paradis du cheptel1i
, ne c.)nnaît pas enc')re de résultD.ts

satisfaisants •

D'une part, le projet s'est trop occupé des reaherches rel~tive8

aux races importées (Frisonnes, Jersey, Sahiwal, etc••• ),

reléguant au second plan la race loc~le Ankole •

D'autre part, les éleveurs burundais saisissent difficilement

la supériorité sUPPJsée des races importéas par rapport à la
race locale. Pour ce cas pr0cis, il faut sJuligner quo les

races importées sont plus vulnérables, plus exigeantes ct plus

laides (2) •

-------------------------------~-

(1) PH~~1 NHU KHOI, Lettre à fuünsiGur le Représentant-Rusident

du P.N.U.D. au Burundi (non datée) •

(2) Chez los Barun1i la bcnuté corr~e la laideur d'une vache

font partie des critères de s)n acceptution ou de son
refus. C'est une questiJn do mentalité, de conserv2;i:,isme,

que l'on l_:eut fc~cilE:rG.ent verifier lers cles négocic.-i:;ions
~-, -; l! - .
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Il est donc clair que le projet en question - tout cormùc

l'action de la Belgique par le biais d.e 1 9 1. S. i~. BU. - n "a
pas suffisalillnont appliqué ce bon ~rincipo U0 Claude CHEYSON •

"••• Le modèle du développement d 9 un pays doit âtre
profondément implanté dnns le sol, c1ans la soci6tü,

dans le passé 1 dans les croyances, dans la nature rlu

peuple concerné (1)" •

Les expérimentations ugro-pastorales des stations spéci81isées

(de Mahwa et Gisozi) ne servent pas onCJre de modèle réel aux
paysans. Car ellos n'ont pratiquement rien de commun avec ~es

moyens si limités dont disposent les populations.

Un autre exemple concerne l'association des ]?lanteurs

de thé de Teza (h.P.T.T.) créée le 25 Aodt 1967 par le décrèt­

loi nOl/gO. L'~.P.T.T. avait été créée Qans le but c1e faire

sui te à une des c'Jnventions de fin8.ncement passées entre le

1!'.,E. D. et le Burundi. Cette conventi:m prévoyait la crée..tion
d'associations rurales grouJant les bénéficiaires de projets

(théicoles) pour exploiter les rGc..lisations de la coopération.
Mais dès les premiers jJurs, le régime d'enca~rement s'ost

révélé trop incohéncnt pour se passer d'une assistance
"post-projeta clu Fonds européen.

Telle aurait été une stratégie délibérée du F.E.D. ?
Nous ne saurions le dire •

Néanmoins g le F.E.D. El indiscutablement co~nis 1g erreur Qo

céder la gestion du projet à une associatiJn à peine née g

sans cadres ni expérience. Une erreur d'autant plus grave

que l'entreprise n' avait pas encore atteint le point gsrEm.t

de rentabilité au m0ffient de la cession.

En dernier lieu soulignons que c1'une manière günérale,

le personnel expatrié a souffert de l'interaction do deux

macro-systèmes qui lui étaient extérieurs g le système économique,
culturel et politique du pays ou de Jl'organisme assistant,

avec celui Qu Burundi •

li. notre avis g c'est une forme c1'inaélap tation qui 9 cort::dnement

doit avoir gêné la coopératiJn intcrnatianale au Burundi.

En amont de tous ces problèmes, il en existe c..'cl.utres
foncièrement· li8s à la conception même de certaines coopérations.

De tels problèmes font objet de la section suivante •

(1) Le Courrier nO!~? NovuD1brc-Déc8mbre 1976 1 Bruxelles, 1'.70 •
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3. Le caractère lié des aides •

D'une manière générale, IVaide liée est celle

assortie de IVobligation pour le receveur d'effectuer tout

ou partie des achats de biens et services dans le pays c1.onneur,

ou de lui octroyer certains privilèges •

:Pour le cas du Burundi p on a remarqué des aides

liées notamment lors des constructions ; le matériel a du

être importé du pays ou du groupe de pays donateurs •

Earfois même les plans étaient préparés par les techniciens

du donateur •

Sous une autre forme p il y a eu livraison du matériel dont

l'utilisation, l'entretien exigeaient d'autres livraisons

supplémentaires (pièces de rechange 7 réparateurs, etc ••• ) •

Des fois aussi le donateur a imposé au Burundi une liste

d'interdictions ~

Toutes ces formes de liaison ont handicapé quelques actions

de la coopération internationale au Burundi •

Donnons-en quelques exemples concrets •

Dans le cadre de la coopération germano-burund~ise,

l'Accord d'aide financière signé à Bonn le 2/11/1968 p précise

des pays et régions exclus de la participation à quelq~e

projet bénéficiant d'un f~~cement allemand.

L'article 5 de l'accord stipule ~

Y1L'aide financière ne devra pas servir à financer des

livraisons et des prestations fournies par des pays et

régions (1) dont la liste sera communiquée séparément

par le gwuvernement~~ la R.F.A. Ceci sVapplique

également aux livrais~~originairesde l'un de ces
pays et régions. De ID me, des livraisons fournies
au moyen de ladite aide 'inancière ne devront pas être

transportées par des moyens de trb.nsport de ces l)f2YS

et régions (2.) ii •

-----------------------------~~-~

(1) Les pays et régions visés étaient ~ l'Albanie, la Corée

du Nord, la République populaire de l'Vlongolie p la Pologne,

l'U.R.S.S., le Viet-nam du Nord 7 la République populaire
de Chine, la ~one d'occupation soviétique de l'Allemagne.

(2) Accord d'aide financière entre le Burundi et la R.F.A.,
Bonn, le 21/11/1968 • (Wl.H.E.G. , D.T.C.D.) •
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La liste des pays et régions exclus ne cache rien de l'antagoni­

Sille Est-ouest qui transpara1t dans la coopération internationale

au Burundi.

Rar ce cas précis? il est évident que m~me si le

Burundi avait besoin de faire recours à l'un ou l'autre des pays

cités pour mieux rentabiliser l'aide reçue, il ne l'aurait pas

f~~it sans vio.ler l'Accord de Bonn •

En outre? notons que la clause constituait une limitation de

l'indépendance du Burundi en matière de coo.pération internatio­

nale. Il lui fallait renoncer à une partie de son champ d'action,

pour bénéficier de la t.otalité du financement consenti par la H.F.A.

Un autre exemple où le Burundi a été contraint d'acc.epter

des conditions désavantageuses concàrne la coopération belge •

L'article 2 de 19Arrangement particulier (1) relatif à l'I.0.A.BU.

(du 13/3/1971) et qui a retenu l'attention du Ministre be~ge

ùe la coopération R. SCHEYVEN stipule ~

"Dans un but de complément à leur formation, quelques

experts-juniors de niveau universitaire pourront être

adjoints aux experts en place si le gouvernement du B~uUdi

le jug~ nécessaire (2)" •

En premier lieu, les termes de l'article spécifient parfnitelilent

que les experts-j uniors viendrc::,ient pour compléter leur fOrj,l2.tion.

Uela rejoint notre avis de tout à l'heure? lorsque nous parlions

Qe chantier-école. Encore une fois? on peut remarquer qu'au lieu

d'augmenter l'effectif d'homologues nationaux la coopération

belge fait appel aux ilapprentis métropolitains".

En second lieu? selon l'article, les experts-juniors devaient

venir à condition que le Burundi le juge nécessaire.

Or, comme ce pays n'avait besoin que de coopérants expérimentés,

en toute liberté? il n'aurait pas accepté des pseudo-exper~s venus

apprendre •

Comment le Burundi aurait-il jugé nécessaires des étrangers qui

ne lui apportent que trop peu, mais qui au contraire exigent tout

Qe lui (logements? moyens de transport, exonération des droits

de douanes, etc •.• ) ?

'-

(1) Arrangement particulier est un accord relatif à un projet
spécifique, lequel accord fait suite à un autre plus
global •
L'article 2 dont il s'agit répond favorablement à la
proposition faite par la hission d'évaluation de 1970, pour
r'n8 J.<:' ":l'~J r:i.Cl' :-'.vo:é'·~ c',-.::~ GX:;:J:::rts jur:.iors au Burunüi •

~ :. . ~.~ __ - .~ .;:•. :. r ... :.'
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Si effectivement des experts-juniors sont venus,

c'est tout simplement, parce que le gouvernement siest trouvé

devant un dilemme de choix •

D'une part, accepter des experts-juniors et partant ach18-Ltre

de perdre sur la qUé~lité des projets qu'ils viendraient

encadrer •

D'autre part, les refuser était compromettre des aides

ultérieures éventuellement liées à l'application de la

clause en question •

Donc, en les acceptant, le gouvernement bur~d3is

a suivi le principe selon lequel "entre deux maux il fuut

choisir le moindre ll
•

Des deux contraintes, il a choisi celle qui apparemnent

avait moins de conséquences f&cheuses •

AU niveau de la coopération multilatérale, 10

caractère lié des apports a été plus manifeste dans les inter­

ventions du F.E.D.
Pour ne citer que quelques exemples, la construction de la

route nationale n02 lVluramvya-Gitega en 1974-1975, l'o.slJhaltage

de la route Bugarama-frontière du Rwanda, ainsi que l~ réfection

de la route Bujumbura-Bugarama, ont été pçtralysés par la

pénurie de ciment •

Le retard dE::: s travaux n' aur,ü t pas été important, si tout le

materiel nécessè:..ire ne devê.ü t pE:-,S provenir exclusivement des

pays du groupe aCP-CEE (1) •

Cette situation dVexclusivité relevait des statuts assez

rigides du Marché co~~un et des Etats associés •

Finalement, pour débloquer la crise, il a fallu une dérOGation
spéciale de la part des décideurs de la CEE (à Bruxelles)

permettant aux différents chantiers d'utiliser le ciment

nord-Coréen. Ce qui ne fut qu'en Juillet 1975 •

(1) Le F.E.D. exigeait que tout ce dont il a besoin pour

un projet donné provienne des pays de la CEE ou des

E.A.M.A., aujourd'hui ACP •
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Il en fut de même pour la fourniture de matériel

pour l'usine de Tora dont le monopole revenait exclusivement

aux entreprises britanniques.

NDAYIRAGIJE E. avait déjà dénoncé ce genre de liaison.

i'Une telle attitude nous montre un certain 'dirigisme'
de la part dGS Etats membres de la Cormnunauté

•
économique européenne? de vouloir s'imposer voire

même intervenir dans toutes les opérations qui

concernent les projets qu'ils finnncent(l)" ..

Ces quelques exemples? prouvent que le Burundi
a été obligé d'utiliser les aides reçues dans les pays

donneurs. Par conséquent la satisfaction du Burundi en

tant que bénéficiaire n'a pas été toujours visée en prcüûer
lieu •

Il est indiscutable que liattribution de l'aide liée rolevait

plus des preoccupations essentiellement égoïstes des donateurs

que des sentiments altruistes vi-à-vis du Burundi •

Ce dernier a plus d'une fois été réduit à réaliser des

projets dont la priorité n'était pas évidente pour son
développement. Et cela d::'ons le but d'éviter le i1 gel" cles

aides consenties (cfr. supra répartition sectorielle des

apports extérieurs). Il est également arrivé à concevoir des
programmes de développement .en fonction de projets comportant

une large part d'importation en éliminant les projets qui

coruprenaient une grande partie des dépenses locales •

Trop pernicieuse a été la mise en oeuvre de programmes c1~ms

lesquels les moyens locaux~ notamment les larges disponibilités

en main d'oeuvre nationale g n'ont pas été sollicités.

Ainsi g le caractère lié de la coopération inter­

nationale au Burundi a été plusieurs fois un réel obst~cle

à ce que le pays espérait tirer des apports extérieurs.

Les lirai tes imposées au gouvernement pour ne pas se choi·sir

librement les fournisseurs éventuellement moins exigeants

sont très regrettables •
Finalement, le problème s'est posé en terme de perte de

souveraineté dans le domaine de la coopération internationale •

(1) NDAYIRAGIJE g (E.)? op. cit":" 1 p. 101 •
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Certes 1 IVinterdépendance des Etats est une prouve

qu'aucun peuple n'est pleinement autonome et que dès lors la

coopération internationale devient une exigence. Mais, n~us

venons de voir des situations où le Burundi, non par sa propre

volonté, El. perdu certêlines dE; ses compétences ·au profit c1e ses

partenaires. Ces situations montrent combien au Burunài

la Charte des droits et des devoirs économiques des E-t,Ed;s (1),

adoptée par IVAssomblée générale de l'ONU en Septembre 1974,
n'a pas été scrupuleusement observée. L'article 2 de l~ Charte

dispose notamment que chaque Etgt détient et exerce libr0illGnt

une souveraineté entière et permanente sur ses activités

économiques •

Or, dans beaucoup d 1 activités financées par la coopér~tion,

nous venons de consta.ter que le Burundi n'a pas tellement joui

de ces droits (2) •

Pour clôturer cetto partie, signalons que 11 c~.9p2crtenance

du Burundi à l'Organisation internationale sur le c8.fé (O.I.C.)

a fortement limité sa liberté en matière de coœ~erciRlisation

de son café •

Le système de "contigent d'exportation de base(3)il a dêsé.~vantagé

le Burundi. Alors que le contigent de base de ce dornier avait

été fixé à 17 280 tonnes en 1962, il a été réduit à 1] 980 tonnes

en 1968. Et en 1971 1 le Burundi recevait la promesse dlune

majoration de son contigent qui devait atteindre 21 000 tonnes à

partir de 1973. Mais, suite à la réduction considérable du

contigent mondial total p.our l'année 1971-1972, son alloco.tion

initiale fut ramenée à 17 614 tonnes.

Face à cette réduction, ole Burundi a du écouler une p~r~le de

ses stocks hors contigent, à des prix inférieurs à ceux des

marchés de l'O.I.C.

(1) Cfr. La Résolution 32Bl (ilIX) de l vAssemblée génénüe

de l'ONU •

(2) NAHIJ.1IlAJ.1A p (D.), 1G principe de la souv8raincté dG~

Etats en matière~ coopération internationale •

Le cas~u Burundi~ fuémoire 9 D.B., Faculté de droit,

Bujumbura, 1982 •
(3) Le contigent de base, c'est le pourcentage de 1:::1. p2.rt du

marché à laQuelle chaque membre de l'O.I.C. a droit pour

une période donnée que dure lÇaccord sur le café 1 en

exercice (l'hccord de 1968 a duré 5 ans) •
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Bar exemple, en 1971, l'U.R.S.S. a acheté l 000 tonnes

à 10% de moins que sur les marchés sous contigent (1) •

L'exemple est suffisamment éloquent au niveau des contraintes
imposées à ce pays. Il montre également jusqu'où le
Burundi a cédé une partie de sa souveraineté au nom. de la

coopération internationale •

Cette partie nous aura fait un panorama de

qualques problèmes particulièrement liés aux assistants •
Des problèmes où la responsabilité burundaise est très
limitée. Mais la coopération n'a pas connu que des problèmes
d'origine extérieure. Plusieurs difficult.és internes av.

Burundi ont handicapé ses actions. Elles sont l'objet de la
prochaine partie •

!

"

(1) F.M.I., op. citq pp. 233-242 •
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B. Les problèmes d'origine intérieure.

Cette partie est consacrée aux problèmes socio­
politiques internes et aux difficultés relatives à la plani­

fication et gestion des apports de la coopération •

1. Les problèmes socio-politiques •

fualgré un code d'investissements conçu pour attirer

les investissements étrangers~ ces derniers ont été quelques
fois freinés par l'histoire politique et sociale du Burundi.
AU lendemain de l'indépendance~ le Burundi a beaucoup soufLert
de l'instabilité politique. Une instabilité qui d'une façon
générale n'était pas favorable .à l'afflux d8 capitaux étrangers.

ilLe doute~ l'insécurité et surtout la mauvaise propagande
des années soixante ont certainemE::nt bloqué des investis­
sements étrangers ••• (1) il •

La véracité de l'observation est indiscutable. Les gouverne­
ments burundais ont co~~u une instabilité notoire~ avec des
périodes de vacance et d'état d'exception.
Le tableau nOXXIV de la page 182 nous en donne une idée •

Comme le Burundi devait entreprendre une politique
de coopération à moyen et à long terme, les changements fréquents
de personnalités compétentes en la matière on~ bloqué les suites
de certaines des premières négociations •
La même instabilité s'est accompagnée d'une certaine irresponsar

bilité et d'un manque de collaboration au sein des gouvernements
qui se sont succédés •

Dans un message au peuple~ Sa Majesté le roi
lVlViFAlVŒUTSA IV déplorait la situation tout en précisant des projet~

qui en avaient été victimes •
"Depuis 1962 des projets soumis aux gouvernements o.ans le
domaine économique~ agricole~ industrie p hôtellerie et
autres 9 n'ont pas pu se réaliser à cause de l'inortie,
l'incompréhension~ les tracasseries administratives ou
même l'esprit de lucre de certains politiciens sacrifiant
les intérêts supérieurs du P3YS à leur bénéfice personnel.

(1) NKING.~ (A.)~ (Ancien Sénateur)~ Entretien du 28/9/1985
à Gitaba 9 (Rugari-Muyinga) •
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Je n'en veux comme exemple que les projets Philips d'une

personne vanant de.France et qui voulait construire un

casino et un hôtel g du groupe Lee Eeter et Herman fr~chatellier

lui aussi intéressé dans la construction d'!lôt~lsg dans
l'année 1962 7 de l'agrandissement de l'aéroport de Bujurùbura

et du barrage Schneider en 1963 7 de Burutex et construction
d'hôtels en 1964. Tous ces projets d'une importance vitale
pour le développement et l'expansion du pays ont été s~botés

et certains ont même échoué malgré mes appuis et recoHlIn.EW.'1.dations p

du seul fait de l'opposition des dirigeants responsables qui
se sont succédés (1)11 •

Cet extrait montre que des projets de développement qui dGvaien~

être. réalisés dans le cadre de la coopération n'ont pas répondu

aux attEntes du paYS7 à cause de la défaillance des responsab~es

nationaux •
Le roi a également soulevé le problème d'individualisme, CG

qui fait penser au détournement de fonds que nous évoquerons
dans la gestion des aides •

Les changements fréqu8l1.ts de gouvernement mis en
évidence par le tableau précédent ne se sont pas arrêtés aux

années soixante. Leurs conséquences défavorables au bénéfice
de la coopération internationale étaient toujours actuelles

en 1976 •
SIRIBa P. explique la défaillance gouvernementale à partir de
l'instabilité.

"En 1975 g c' étai t Emcore la premere Républiquo •
Le Chef de l'Etat a fait exactem~nt ce qu'il avait
reproché à lViWAlVlBUTSA. Celui-ci changeait souvent de
premier Ministre. l'lIais l'ilICQrJ1BERO qui était. à l[~ fois

Chef d'Etat et premier Ministre, a souvent changé de
Ministres 7 quelque fois en signant la nomination ou
la révocation d'un Ministre dans un moment où il n'était
pas entièrcm8nt conscient. Un Ministre no~~é ne savait
s'il resterait à son poste un an7 deux ans ou simploment
quelques mois. Ce sont des conditions qui ne permettent,

(1) Lnfor-Burvndi nO 155 du 17/7/1965 7 p. 6 •
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pas à un ministre de faire un p12~ sérieux et do

travailler aV80 enthousiasme. Il en est résulté une

grande inertie qui s'installai t progressivement clans
les habitudes. Il semblerait même que oWétait mal vu

de se mon.trer oompétent p on oourai t le risque dl C-I;ro

considéré comme dangereux (1)11 •

Dans un tel con~exte7 les instances nationales
chargées des relations avec l'extérieur travaillaient d8ns

un climat plus ou moins tendu. Et si une autorité venuit
d'être déposée p son successeur ne poursuivait pas toujours

les négociations déjà entreprises. Cela explique d'aillBurs

en quelque sorte des décalages entre la période de la signa~ure

de certains accords de coopération et le début des travaux •

La confusion entre les projets personnels des ministres ct

les projets du gouvernement permettait difficilement à un

nouveau ministre de poursuivre la politique de son prédéc.üsseur.

Outre le blocage inhérent à l'instabilité politique,

des problèmes internes p en particulier les événements de 1972
ont considérablement handicapé la coopération internationale

au Burundi •
Ces événements ont provoqué la révision de la conception ct

de l'exécution de plusieurs programmes d'aide à ce PEYS •

A titre d WexemplE: 7 CHliliLTON nous décrit les chzmgemeD..tts

intervenus dans la coopération belge au Burundi •

il ••• L'exécution des projets belges a été délibéromont

ralentie en 1972 0 •• (2)" •
Il ajoute que la politique générale de coopération a été revue.

Une des meilleures preuves a été fournie par la déclaration

du Ministre belge des Affaires étrangères g HARMEL •
ilLe gouvernement belge a fait connaître aux autorités

du Burundi qu'il étEÜt urgent de réexaminer avec olles 9

compte tenu des circonstances nouvelles, les ajustements

nécessaires aux accords de coopération t Ceux-ci ne peuvent

(1) SIRIBA g (P.)p op. cit q p. 310 •

(2) CHARLTON p (ffi.)g op. cit. p p. 59 •
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atteindre leurs objectifs Ciue dans la mesure où ils

contribuent réellement à la sauvegarde et au dévelop­

pement de chaque élément de la population (1)·9 •

Cette dsclaration montre Ciue l'aide belge est une variable,

fonction de la vie socio-politiCiue intérieure du BurLUldi •
Dans les faits, on a observé la diminution de l'effectif des

boursiers du gouvernement belge, ainsi que celle du pursonnel
d'assistance techniCiue •

Entre les années académiCiues 1971-1972 et 1972-1973 l'effectif

des boursiers a diminué de j01~. Pour la m€me période le

nombre d'unités belges a subi une réduction de16,~~(de 195

à 163) •

Et~ dans une allocution prononcée le 3/9/1975 à
Bruxelles, le ~inistre Burundais des Affaires étrangères a
indiqué certaines défaillances de la coopération belge directe­

ment ou indirectement liées à la crise de 1972 •
VI ••• lVlalheureusement, nous avons du déplorer un g.co..nd

tassement du programme 1970-1974. NOQS avons pu évoquer

à d ~:autres occasions certains obstacles ~ quelques

difficultés, une certaine inertie administr~"tive ••• _

Nous avons pu vous sensibiliser à ce problème crQcial

et déplorable du ret8.rd, du tassement, voire du blocage

total, de certains projets importants programmés

en 1971 ••• ( 2 ) il •

Les plaintes contenues dans ce discours sont une preuve que

le gouvernement belge a délibérement modifié son programme

d'aide au Burundi, et ainsi provoqué des retards et des

tassements •

Sur le plan multilatéral, le nombre de boursiers du

F.E.D. a diminué de 35,4~ entre 1971-1972 et 1972-1973, yassant
de 178 à 115 •

-------~--------------------~.,--_._~,-

(1) Administration génèr~le de la coopération au développement

(de 190.C.D.E.), eoopération au développement, n 0 40,

Bruxelles, 1974~ p. 3 •
- Par éléments de la population, il f~ut entendre ethnies

(Bahutu~ Batwa, Batutsi) •
(2) Procès-verbal de la rôunion de la commission mixte'

belgo-burundaise,réunie à Bruxelles du j au 5/9/1975,p.lO.

Ministère des Relations extérieures et de la coopération •
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Et sur IVensemble des principaux donateurs (F.E.D. p Bulgiquo p

France p U.R.S.S. p R.F.A.)p l'effectif total des bourses a été
réduit de 23~ en 1972-1973 •

Parmi les actions entreprises sur place et é.W~o'.nt

souffert de la crise de 1972 p nous pouvons citer le projet
cotonnier (confié à la coopération française), le projet

IDA/147 BU relatif à l'amélioration de la culture du café,
la construction de la route nationale nO 3 Bujumbura-1Viu-cam.bara
(confiée à la Banque mondiale) •

Concernant la relance de la production cotonnière
dans l'Imbo centre et sud (1965-1973)p l'action françé1-isc ~,

été complètement annulée par les événements de 1972. La plaine
de Nyanza-lac n'a pratiquement rien gardé de l'effort français.
C'est ainsi que dès 1976 p la France a définitivement rononcé
au projet p le laissant au soin de la Société régionalo do
développement de l'lmbo (S.R.D.l.) (1) •
Il. faut souligner que la partie sud dupér~ètre a été la plus
touchée o. En effet, jusqu'en Mai 197 j p des attaques sporadiqp.es
y ont été enregistrées. Ce qui ne permettait pas de s r·occuper
de la culture du coton.
Et selon les responsables français, le Nora(centre) souffrait

déjà de l'attitude des paysans qui rechignaient à cultiver

le coton •

Donc, la crise de 1972 serE:d t venue donner un V1 COUp do grâc.e Vl

à ce projet •

Rour le projet IDA/147 BU, les événements do 1972
ont entraîné des remaniements du personnel p des retards de livrai­
son des matériaux nécessaires à la construction des usines, etc•••
Le crédit qui avait été consenti par la Banque mondialo, pour
la construction de la route Bujumbura-Mutambara a été bloqué
délibérernent p suite aux troubles de 1972 •

(1) Département de la planification agricole p La remiso _on
valeur de la plaine de l vIl!1bo p BujumburF.1 p 1982, p. 33 •
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Enfin, la co~nercialisation du café a également

souffert de CGS mêmes troubles •

NDABANiBALIRE affirme :

nAprès les troubles de 1972, certains pays acheteurs

du café du Burundi ont songé à boycotter ce produit

en guise de représailles contre le gouvernement ct

les Batutsi; mais ils durent renoncer à cette action

à l'idée que celle-ci nuirait aussi aux Bahutu qu'ils
voulaient venger (1)19 •

Les quelques exemples montrent que les actions

de la coopération internationale tant bilatérale que multila­

térale, ont été bloqué par des problèmes de sécurité, mnis

aussi et surtout par des considérations extra- économ~iquos,

de la part des intervenEmts (2) •

Beaucoup de graphiques nous auront rendu compte de cetto

malheureuse situation. Quelles que soient l'origino, la

nature et la forme des aides, 1972-1973 est une phase creuse.

Seul le Système des Nations Unies serait intorvenu pour clos

actions humanitaires d'urgence, mais assez éphémères.

Outre, les problèmes socio~politiques, des problèmes

de planification et gestion des appurts de la cOQpération, ont

été observés. La section suivante en fait un bref aperçu.

2. Planification et gestion des aides •

En plus de l'absence d'impulsion gouvernemontale

et de stabilité politique, la coopération internationalo au
Burundi a souffert d'une planification et dVune gestion un

peu déficientes des aides reçues •

-------------~---------------~-

(1) NDhB_~HBALIRE? (~.)? op. cit.? p. 186 .

(2) Même après les moments difficiles? cert8ins partenaires

ont voulu punir le Burundi pour des raisons assez capri­

cieuses •
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Nous abordons le probl,ème à partir du sens que

WaTEliSON et TINB~RGEN ont donné à la planification •

Le premier dit:
"La planification est un effort organisé, conscient ot

continu, dont l.e but est de choisir les moyens les

meilleurs pour atteindre les objectifs soigneusement
précisés (l)n •

Le second précise :
"La planification fournit un cadre de priorités très
utile pour la politique financière et budgétairo, ct.·

met de bonne heure l'accent sur les difficultés
d'exécution ••• (2) il •

Comparée aux doux approches complémentaires, la

planification nationale de la période envisagée était loin
de remplir les conditions requises.

'rout d'abord? avant 1968, le plan en t8nt que tel n'existe pas.

Et, à purtir du moment où la planification a commencé, elle a

été pendant longtemps confiée à des institutions qui n'en

avaient pas la compétence •

Jusqu'en 1974, la planiÎication était une des multiples
responsabilités du Ministère des i~ffaires étrangères, da la
coopération et de la planification. Par conséquent, 12.

direction du plan ni avai t que peu de prestige et les trrw9..ux

des divers groupes d'experts peu coordonnés.
Alors, les organisations d'aide (bilatérale en particulier)
s'adressaient directement aux ministères intéressés sens qu'il
y ait de coordination effective. C'est-à-dire en fait quo
chaque ministère considérait ses propres intérêts à l'exclu­

sion des autres •

Cela est d' autRnt plus vrai quo be:.iucoup do TeIntions
entre les organisations extérieures et les services de 11Btat,
étaient souvent assurés par des expatriés fournis aux pouvoirs

publics d~ns le cadre dVassistencG technique.

Finalement, deills un tel circuit? 10 personnel burundaio

étai t insuffisamr~ent informé •

(1) W.hTERSON, (A.) l' La planification du déveloPEemel:?-t
(tendances actuelles};Mont Rouge, 1968, p. 23 •

(2) TINBERGEN ~ cité par WiiTEHSON p idem, p. 85 •
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Il est arrivé même qu'un individu ou un groupe restreint trop

faiblement outillé prenne le monopole de la planification

du développement et la gestion des apports de la coopération •

C'est ainsi qu'en Juillet 1965 1 le Roi MWAMBUTSA IV a décidé

de prendre le département au plan sous sa direction personnelle,

et ~'d'accueillir avec sympathie et satisfaction tous les

projets d'investissements jugés utiles et rentables pour
le pays (1)11 •

Le droit absolu que le roi s'est donné d'accueillir

favorablement tous les projets qu'il jugerait rentables pour

le pays, éliminait les possibilités d'études préalables des

priorités à présenter à la coopération internationale.

C'est pourquoi 9 il a constitué un obstacle de taille à ln
planification des aides, plus particulièrement pour 10 cas

des partenaires dont les interventions exigeaient d'abord
des précisions techniques et financières sur les projets
leur présentés •

Par ailleurs 1 beaucoup de projets ont été conçus

et même exécutés par les ministères techniques et les institu­

tions dl aide au développement sans planification glob:::'.le •

Cela n'est pas à douter 1 lorsqu'on s~it que plus dlune fois

le chef du gouve~nement était aussi iLlinistre du pà.â.n •

Dana d'autres cas 1 notamment en 1965 et 1970 1 la planificstion

relevait entièrement du Ministère des ~fÎaires étrangères.

Un ministère essentiellement politique et souvent mal informé
sur les réalités économiques.

Certes 9 le départelnent de la coopération du Ministère des
affaires étrangères pouvait nBgocier et conclure des accords
de coopération. Il servait également de courrai de transmis­
sion entre les ministères et les diverses sources dlGides •

Mais il ne pouvait aller nu-delà des anntacts diplomatiques

avec les représentants des partenaires du Burundi •
C'est pourquoi, à notre avis 9 les travaux auraient du revenir

aux ministères techniques concernés. Ce qui dans bion da cas

n'a pas été respect6 •

(1) Infor-Burundi nOl 5 du 17/7/19651 p. 6 .
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Dès lors, lVévaluation des avantages et de la portéa

socio-économique malfaite de certains pro j-ets confiés à la

coo~ération (et partant leur échec), peut s'expliquer par le
chevauchement des compétences interministérielles •
Il faudra donc attendre 1974 pour que le Burundi se dote
d'un organe de planification des apports extérieurs :

le Bureau technique d'études (B.T.E.) (1) •
Cependant, le système de communication entre les services

techniques sur terrain et l'organe aentral de planification
n'a pas été solidement établi.

Sous un autre angle, l'analyse ùes deux premiors
plans quinquennaux 1968-1972 et 1973-1977, fait découvrir qu'à
certains égards, ils reprennent le plan décennal et l'~G~de

globale de développement du Rwanda-Urundi (2). Cela tr2.nsp.ara1t.
notamment dans la concentration des dépenses sur l'infrastruc~

ture, sur l'assainissement urbain et sur des projets isolés(3).

Ce problème est inœ~rvenu dans le Jéséquilibre intersoctoriel

évoqué au chapitre précédent.

Une autre difficulté concerne le temps que les
différents plans de développement ont mis pour para1tre officiel­

lement et être mis à exécution •
Celui de 1968-1972, a été élaboré entre Avril 1967 et Juin 1968.
Mais le ddécret-loi portant sur son approbation et sa mise à

exécution fut promulgué en Juin 1969 (4) •

(1) a lVissue d'un remaniement ministériel intervenu en
Septembre 1974, la responsabilité de la planificatian a
été transférée à un bureau technique d'études. Co bureau
était pl~cé sous la direction d'un Secrétaire général et
rattaché directement à la Présidence •

hujourd'hui 10 Ministère du plan est aussi attaché

à la Présidence de la République •

(2) Cette étude avait été financée par le F.E.D. l •

(3)- Plan décennal 1951-1960, pp. 590-593 •
- Plans quinquennaux 1968-1972 et 1973-1977 •
- VANHOVE, (J.), Histoire du ministère des colonies,

Académie royale di::.;s sciences d'outre-mer,
Bruxelles, 1968, p. 112 •

(4) Décret-Loi nOl/30 du 4/6/1969 relatif à l'homologation
du 1er plan quinquennal 1968-1972 •
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En plus, les auteurs du plan ont fuit remarquer qu'il n'était

qulllune étapo intermédiaire vers une programmation rigourou~

se •••. (1) IV •

Logiquement, j'après la définition de TINBERGbN selon laquel~e

"la planification fournit un cadra de priorités utile pour

la poli tique financière et budgétaire (2) ~I, les imperfo.ctions

reconnues au plan 1968-1972 ne prédisposaient pas au succès

de tous les projets proposés à la coopération internationale •

Quant au second plan 197j-1977, il n'a pas non plus
permis de concentrer les apports de la coopération sur los
priorités de développement.

Yan ESPEN di t ~

liCe. plan se fonde sur une stratégie de développoment

assez floue et ne propose pas de véritables priori-~

tés ••• (3)" •

La coopération en matière de formation des cadras
Q manifestemont souffert du problème de planification •

JusQ.u' en 1967, le gouvernement n.' avai t pas encore clairomont
défini les conditions d'octroi des bourses d*études ct de

st&ge~ , Le souci de former des c3dres avait amené les dif­

férents gouvernements à accorder des bourses sans se soucier des

spéci~lités des pays accueillants. Nun plus le critère ùo

l'équilibre des dOffiuines n'a pas été tenu en ponsidération •.

Par exemple, pour la coop0rati0n Burundi-F.E.D., jusqu'en 1976
les aides à l "éducation n' ['.vaient pas encore été planifi6es

en vue d'une meilleure affectation.

ND.b.YIZIGA J'érémie l' avai t d.éjà constat.é en ces termes :

VILe Burundi n'a pas procédé à une planification de II-aide

reçue de la CEE pour une meilleure gestion et son
orientation vers les différentes composantes du programme

de formation. En effe~9 le premier programme inùicatif

a été établi seulement pour le Iyè F.E.D. 1976-19GO (4)".

-------------------------------~

(1) Plan quinquennal 1968-1972 9 p. 10 •
(2) TINBERGEN, cité par Wi~TERSON9 0E. cit., p. 85 •
(3) Yan ESPEN, (Ph.), op. ci t •., p. 155 •

(4) ND1SIZl Gb., (J.), op. cit.; p. 68 •
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Dans le mêQe ordre d'idée? le manque de planification globale

explique les actions indépendantes, fra@nentées et. insuffisam­
ment préparées qui ont eu lieu dans l'Imbo •

C'est dans ce contexte qu'il faut comprendre l'absence ùe pré­
études et de mauvaise identification des projets entrepris. dans
la région. Le fait que les premières interventions de Il?

coopération dans cette dernière aient été basées sur une

étude hydrologique, pédologique et cartographique commune
à la plaine et aux contreforts, est l'exemple type Ù'U1~O

mauvaise identification (1) •

Par ailleurs, tout au cours de la période envisagée,
les négociations d'aide ont été plus ou moins annuelles, et.
basées sur un répertoire de projets proposés par le gouverne­

ment du Burundi. Mais ce répertoire n'était pas nécessaire­
ment accompagné de dossiers techniques et financiers suscepti­
bles d'orienter les donateurs. hlors, des ~ois ces derniers

s'engageaient ddns des actions dont ils ne connaissaient clai­
rement ni l'opportunité, ni les objectifs précis.
Dans une certaine mesure, les retards (voire même dos échecs)

j'

constatés dans l'exécution de certains projets étaient cles

résurgences des retards uns pour produire les dossiers techni­
ques et finé.nciers y relatifs •
il titre d'exemple, la France a renoncé aux proj.ets. de

Murukaramu et Katumba pour pareille raison •
La partie française devait expliquer que l'abandon de ces
projets avait été décidé 19compte tenu du retard mis par le
Burundi à préciser les objectifs agro-pastoraux de Kat~~ba••• · (~)~

Finalement 9 les quelques considérations sont d'~utant

plus réelles que, comme le dit W.aTERSON, "l'utilité des c.1onmées
disponibles dépend de leur exactituùe ,. leur champ, leur 11réscn­
tation et la période à laquelle elles s'appliquent .,. (3.) Il •

(1) ~hTON, (J.) op. cit., pp. 125-128 •
(2) Rapport de la commissi.)n mixte franco-burundaise,

aession de Mai 1975 •
(3) W.hTERSON? (ho.)? op. cit. g p. 218.
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Al' issue de cette partie une remarque s' impos.c •

Du côté burundais co~ne du côté des partenaires étrangers,

quelques mesures ont été prises après 1976, afin de réduire

le problème de coop~ration spécialement lié à la planification.

Sur le plan nati:Jnal, l'ordonnance ministérielle

n 0 120/77 du 12 Avril 1979 a créé une cO~üission technique des
investissements en vue d8viter certaines erreurs du passé.

Entre autres attributions, la cornril.ission examine les aspects

tec.hnique 9 économiCiue p juridiCiue et. financier des pro jets à

soumettre à la coopération internationale. Elle doit égale­

ment soumettre ses avis à la cOlnmission nationale des investis­

sements (1) •

Alors, d'une part p ceci traduit la particip~tion da
plusieurs services COlllIJlémentaires à la prise de décisions

relatives aux aides au développeôent •

D'autre part p ciest une p~atique en opposition avec celle

des premières années d'indépendance, où l'acceptation conuae

le rejet d'un financement dépendaient souvent d'une soule

personne •

D'après les instructions de l'ordonnanco p les services rùprésenté

à la commission technique des invostisseQents sont ~

le Ministèr8 du plan 9

le départem2nt de l'industrie ou celui de l' artisC',11.2.t ,

le departement du CO~llerce extérieur ,

le département des douanes ,

le département des impôts,

le Ministère techniqu8 direct8ment concerné par le projet

en vue p

la B an~ue de la République p

la Banque Nationale de développement (2) •

------------------------------""------
(1) Cette commission nationale des investissements s'est

révélée plus efficace Ciue la commission nationale du

plan créfpar le décret présiùentiel nOl/51

du 4/6/1969 .•
(2) Ordonnance ministérielle n0120/77 du 12/4/1979 p et, annaxea.
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Quant aux mesures prises par les partenaires du

Burundi dans le but de" mieux rentabiliser leur coopération,

il s'agit particulièrement de lu mise en place d'org~nos

d'administration de l'aide qu'ils ~ccordent à ce pays.

C'est ce qui explique la présence d'agents spécialis8s étos

missions diplomatiques. Ces agents "assistent" les assist.ants,

préparent les programmes avec des délégations burundaiso.s~

pour éviter autant que possible les incohérences.

aU nivGau bilntéral~ la France dispose d'une mission

d'aide et de coopération (au service de la coopération technique);

~andis que la Belgi~ue insiste sur les lD~issions de contrôla et
d'évaluation, opérées plus ou moins régulièremo~t •

SUr le plan multilatéral~ les représentants do la
CEE sont devenus prépondérants dans la sélection et l'élaboration;

des projets confiés au F.E.D.
Cette pratique est intervenue~ alors qu'en principe, l~

d.éfinition des priorités et la préparation de propositions

de projets, relèvent de la responsabilité entière du gouverne­

ment burundais •

Enfin, faut-il le reconnaître, les différents

partenaires ont entrepris do participer à la planification de

leurs aides accordées au Burundi~ parce que seul ce damier

le faisait difficilement •

AU mêlliG titre que la planification1 la gestion

des aides extérieures a posé un problème assez sérieux •

Pour plus d'un projet~ les donateurs se sont vus confias la
gestion de leur aide. Mais la solution n'était pas la

meilleure •
Dans un cadre plus général Edgar PIS}u~I disait ~

V'Le système collectif ACP-CEE est fait pour définir,

pour orienter~ pour évaluer~ il ne peut être fait pour
gérer. Il s'y perdrait (1)1t •

-----------------------------_._-
(1) Le Oourrier (~CP-CEE) n082 9 Novembre-Décembre 1983,p.VII •
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L'observation de PIS&~I a été vérifiée au Burundi, notamnlent

dans la plaine de l' Imbo où des échecs se sont succ.édés

malgré la participation des partenail'es à la gestion des
financements •

Outre la simple incompetence d8.ns la gestion, 10

détournement de l'aide au développement a été un gr~nd hcndicap
à cert~ines o~uvres de la coopération •

Dens des projets agricoles tels que Rwegura , Teza, Ruvyironza,

Imbo centre, etc •.• on a constaté des cas de corruption,
de détournement et de ventes illicites de matériel.

Il faut également savoir qu'en amont, des prélevements su.r
les financements prévus ont eu lieu (1) •
La conférence nationale de la commission estudiantine de la

J.R.R. aujourd'hui U.J.R.B. a év~qué ce problème dans son
rapport. Ii ••• Piller l'Etat était devenu un exploit corune
hier le vol de vaches (2) ii •

Une dernière difficulté mentionnée précédemm'Ont

est celle du conservatisme de la population •

En effet, l'attachement à la trac1i tion et le manque (le récepti­

vité vis-à-vis de certains changements dont le profit n 1 était
pas très évident aux yeux de la popu~ati)n, ont constitué

un véritable obstacle à l'action de la coopération.

Ce problème a été particulièrement ressenti dans les régions

couvertes par des pr)jets d'élevage, préconisant la dinùnution
du nombre de bétail, l'interdiction des feux de brousse (})
et des transhumances, et établissant le ranching dirigée 4,. ) •

(1) Il est autant difficile d'avoir des données chiffrôes

que de citer les noms des personnes qui auraient détourné

des fonds ou du matériel •
(2) Rapport de la 5è conférence de la commission estu(1iantine

de la J. R. R., Buj ufabura, 1977, p. 29 •

(3.) Traèti tionnellem ent, dès les. premières gouttes ("Le p'luies

après la saison sèche, on renouvelait les pâturages on
brûlant les vieilles herbes. IViais la pratique est, cle.

plus en plus bannie •
(4,) c' est le syst ème de pado ck qu.i fait que le bétail so

déplace de parcelle en parcelle à des jours bien précis •
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Jusqu'aujourd'hui, le bien f0ndé de telles inn~vations n'est

pas encore compris •

Nous dirions comme Pb.PI que "1a grande masse de la popu.13tion

reste fidèle à ses opinions traditionnelles, à ses préju&Gs,

à. certaine.S règles de conduite qui dominent ses activités(l)" •

Plus précisément dans le domaine de l'élevage, NGhR~~BE F.-X.
abonde d&ns le même sens •

Y'Demander à l'indigène cl' éliminer d'emblée: le bétail

excédentaire en lui promettant que s'il applique certaines

méthodes de culture et d'élevage, il augmentera sa pros­

périté matérielle, c'est lui demander un acte de foi

qui n'est Péi.S dans sa mentalité ••• (2)" •

Enfin, quelle que soit l'innovation, le problème de

mentalité s'est plus ou moins posé. En tout cas, il .QS~ reaté
presque une constante. Et au terme J'une quinzaine d'années,

plusieurs projets n'auront pas été acceptés cO~ue il faut .•

-----------------------------_._.-
(1) P}~I, (U.), (ancien Recteu.r de l'Université de Romo)~

cité par VELLnS, (P.)~ L'organisation des N~ti~

Unies et le développeh1ent communautaire deE?_.E~i~.ion.s

retardées, Paris, 1959, pp. 17-18 •

(2) NGhRhffiBE, (F.-X.), La politique de l'administratj2n_belge

en matière d'élevage au Rwanda de 195~~_}960,

Mémoire~ D.B. ~ :F.L.S.H., Département d'Histoire,
ï -. ,,-
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CONCLUSION GENER~LE •
--------------------------------------

L'objectif du présent travail consistait à relever

l'importance quanti tative et quali tative de la coo.pération inter­

nationale au Burundi. Il consistait également à montrer la

part de chacun des principaux partenaires de ce pays~ pour ~eux

apprécier sa coopération. Enfin, il voulait mettre à jour les

points forts et les points faibles de la coopération intorna­

tionale au Burundi, entre 1963 et 1976 •

Sans prétendre avoir répondu à toutes les. quostiona,
ce travail aura permis de découvrir que le Burundi n'a pas ~ait

qu'encaisser des aides étrangères. Une bonne partie dos inter­

ventions étaient motivées par des intérêts évidents, bénéfiques

pour les donateurs •

.h.U premier chapitre? on aura vu que strELtégiQuement~ l'enjeu

burundais dépassait les confins du territoire national.

Sur le plan purement économique? la législation burundaise

garantissait la sécurité des affaires - en m~me tBmps qu'elle

offrait beaucùup d'avantages sociaux, aux personnes physiques

et morales venues dans le cadre de la coo~ération •

On aura également reI!larqué Que les partenairos bilaté­

raux ou multilatéraux ne sont pas tous intervenus ni exactement

pour les m~mes motifs? ni avec la m~li1e enveloppe ou les ::'..êmes

priorités.

cependant ~ ils avaient une caractéristiqu.e commune : l'impe.ct

de leurs actions ne valait pas forcement les sommes déponséea •

Certes? la coopération internationale a réalis~

des investissements impùrtants en matière d'infrastructure

routes? bâtiments divers. Elle a apport6 une contribution

indispensable au fonctionnement des institutions publiques:

ministères~ écoles~ hôpitaux? etc ••• Tout cela citait utile
pour permettre le clGveloppement du pays. IVlais, cela ne suf­

fisait pas.

Les apports de la coop6ration internationale à lramé~

lioration. de l'appareil de proùuction ont été assez liB~Gés •

La plupart des réalisations relativement valablcs~ se limitaient

à des études ou à des projets-pilotes. Et au mieux? sou.lement

quelques milliers d'individus 0taient concernGs •
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Certains des rares projets particulièrement intéressés aux

populations rurales ont lamentablement échoué. Nous avons

par18 des projets l'iloso-Cankuzo et du réaménagement de l'Imbo •

S0uvent~ les assistances étrangères n'ont p~s fGit

bon choix des critères de priorites ad8quats~ aussi bien pour

les fins retenues que p:mr les techniques et les moyens à

utiliser •

Du second au quatrième chapitres~ la stratégie de développement
sur laquelle s'est fondé le ch.:>ix des projets d'aide extérieure

parait inadéquate •
En effet~ alors que pour le Burundi, les priorités à rotenir

étaient ~ le maintien et l'am61iorati~n de l'~quilibro vivrier
et nutritionnel~ la satisfaction progressive ùans le c~cre d'un

développement auto-centr8 ~ des besoins fondamentaux c.10s raass.es

rurales (habill.ement~ habitG.t~ sa.nté et formati')n de base) ;
l'amelioration de strudture de la production et du COIU1"!·lorce p

les priorités retenues par la coapératiJn internationale ont été

différentes •
La réalité s'est pass(;e comme si les priorités étaient ~ le déve­

loppement socia-économique des villes et centres importGnts

(du point de vue administratif); la formation d'élitos urbaines
de haut niveau intellectuel? indèpendam.lIlent des besoins ("le la

production, la pro~uction de devises comme une valeur on soi •

Plus concrètement, en 1974-1975? l'enseignemol'l"l; primaire

rural n'a reçu que 1~5~ des aides extérieures contre 18~ alloués
à l'enseignement supérieur. La même année fiscale? 7/~ seule­

ment ont étG consentis aux cultures vivrières, à l'olev8Go et
à la sylviculture •

Les outils locaux disponibles comme les matéri~ux

sur place? les capeLcités techniques de la populati.jn~ etc •••

n'ont pas été exploités par la coopérati8n internationalo •
Cette dernière a forgé de n,)uveaux oLltils qui? malgré -Cout sont

restés sous-utilises •

Donc, au terme de ce travail? on constate ~u'all ne peut
se défendre l'id8e que l'impact réel de la coopératian intorna­
tionale a été assez faible. Plus de la moitié des actions

entreprises niont pas atteint leurs objectifs.
Les disparités structurellGs laissées par la colonisation n'ont

pas été modifi8es par la coopératiJn. fiU contraire p certaines

ù'entre elles ont été accentuées péLr cette dernière.
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GéographiquemE:nt 1 les milieux ruraux ont très peu bénéi'icié

des apports de la coopération. Puis 1 les secteurs-clés ùe

19économie burundaise ont été sacrifiés au profit des ùom~ines

dont l'impact se limitait a une minorité.

hU niveau des problèmes 1 le travail a montré que

Ciuel Ciue soit le partenaire 1 le comportement distant du person­

nel expatri8 1 l'absence de collaboration 1 le caractère li8

des aicles 1 IVinadaptation de certaines actions 1 ont été presque

des constantes •
Egalement 9 toutes les coopérations ont souffert des problèmes

internes du Burundi. C9est ainsi Ciue 1 pour tous les gC'.T'tenai­

res et pJur toutes les formes de coopératiJn 1 les gr2phiques

montrent une chute évidente en 1972-1973. Ils présentant

aussi des creux correspondant aux p0riodes où. ilies part(;r.LlÜ~CeS

n'etaient pas sûrs du lendemain de leur coop0ration avec

le Burundi •

b.vec les exigences reconnues à ce travail 9 nous
avons peut être risqué des erreurs •

IVla.is 1 à la lunlière des fsi ts tangibles 1 des succès et (!.os

échecs Ciue nJUS avons essayé de reconstituer 9 avec leurs rêisons

et leurs auteurs 1 nous avons évité de lui donner touto allure

polémiCiue •

Dans le souci de nous défaire des préoccupations diplomatiques,

nous avons essayé de nous débarrasser des sentiments susceptibles

d'influencer la percepti,Jn des faits. NJUS nous SOrillIl.OS pré­

occupé d'en parler assez froidement.

Certes 1 notre appr0ciatiJn 9 nos observations ot nos

conclusions n'0pousGnt pES nécessairement les avis des coopé­

rants étrangers. Cela ne tient qu'à ce qui nous d.istingue

dans la manière diappr~cier les effets (immédiats ou à terme)

des différentes aides •

Pour clôturer ce truvai1 1 nJUS avons jugé nécüssaire
d'émettre quelclues pr.Jpù sitians •
Tout d'abord 9 en plus de 1g exactitude ~t ~e la clarté dos

accords de coop0ration 1 le Burundi i.l.evrai t davantELgo exiger que

ses partenaires respoctent leurs engagements •

Ensuit8 1 il devrait trier les partenaires relativement moins
exigeants que d v1:),Utres. Notamment les moins engagés ~;)oliti­

quement 0
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Et pour des domaines spécialisés, le choix (19 un pe.rtem'..iro

expérimenté devrait ~tre la règle d'or.

Enfin, comme l' améliorati Jn des profits de la coopér2:ti:)1.1.

nécessite une bonne connaissance des techniQues de nC:;3'ociiJ.tion,

nous pensons que 1 la récente créati·)n du Centre (19 étu(~o (18s

relations in~ernationales rGpond à ce besoin •

A,UX principaux partenaires du Burundi, nous pro:p.osons

de s'intéresser un peu plus au développement rural, non ~~,r des

projets grandioses ostentatoires p mais par des actions C.irect.e­
ment bGnéfi~ues pour lespopulations concernées •
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1. Convention entre le Burundi et la Belgique en matièx'e

d'assistance spécifique et financière pour 1963 (dQ ~9/7/1963).

2. Convention entre le Burundi et la Belgique en matL:lj:'e

d'octroi de bourses d'études et de stages (du 29/7/1963) •
3. Convention générale de coopération et d' assista..rlce 'Leclmique

entre le Burundi et la Belgique (du 29/7/1963) •
4. Convention entre le Burundi et la Belgique relativo

à l' institution d'un centre belge de formation des cc-',(tres

Barundi au Burundi (du 13/12/1963) •
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A. Conventions, Accords, Arrangements particuliers (MREC,DTCD).

I. DOCUMENTS.

BIBLIOGRAPHIE ET SOUrlCEb •

Protocole portant amendement de la convention entre le

Burundi et la Belgique relatif à l'aide aux projets

pour 1966, Bujumbura, 8/9/1966 •
Convention d'aide financière exceptionnelle li amén2J;oE10ntco

de l'aéroport de BUjumburar 24/2/1967 .
Convention entre le Burundi et la Belgique relative ~"

l'aide financière aux projets pour 1968 •
Accord particulier entre le Burundi et la Belgique relatif

à l'institution d'un centre de perfectionnement de cadres
et de promotion sociale, 13/3/1971". -~,"--

Arrangement particulier entre la Belgique et le BUi'll.i1.di

relatif à lII.S.A.BU., 13/3/1971 .

10. Accord particulier entre le Burundi et la Belgique relatif

au proj et de développement rural de la région de Karll~,:;i

et de l'aménagement de la ferme de Karuzi, 9/2/1912 .
11. - Arrangement particulier entre la Belgique et le BUJ:'unc.1i

relatif à leur coopération dans le domaine de la fO:L'::·l.ation

et du perfectionnement des inspecteurs, directeurs et ma1tres

de l'enseignement primaire et dans le domaine de 10 rénovation

des progra~~es de cet enseignement, 17/3/1972 .
arrangement particulier entre le Burundi et la Bel~:;iclue

relatif à l'entreprise de l'enseignement technique ::",U.

Burundi, 17/3/1972 •
12. Protocole relatif aux relations belgo-burundaises 0.:'ns

le domaine de la coopération civile, 29/9/1972 •

"',
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13. Accord particulier concernant le personnel ensei&,nl.:.nt

mis à la disposition du Burundi par la coopération belge

pour l'année 1972-1973 , 29/9/1972 •
14. Accord particulier concernant les logements du peroolLnel

de coopération belge au Burundi~ 5/9/1975 •

15. Accord de coopération culturelle et techni~ue entre le

Burundi et la France~ 11/2/1963 •

16. Convention relative aux conditions générales d'emploi des

volontaires du progrès~ 15/3/1970 •

17. Accord entre le Burundi et la France relatif aux transports

aériens~ D.L. N°l/22/B.0.B. ~ ~2/5/1974.•
18. Convention relative à la participation française c,

l'entretien de la caravelle S.E. 210~ 2/7/1976 •

19. Convention entre le Burundi et la France relative au

concours militaire à l'escadrille burundaise 1 N°9[j/.h1 q

31/5/1974 •
20. Convention entre le Burundi et l'Agence (ASECNA) pour la

sécurité de la navigation aérienne N°7 30/488/AoBo/G.-::... B.

du 26/10/1974 0

21. Accord de coopération technique entre le Burundi et la

R.F.A. 1 31/3/1965 •
22. Deuxième accord additionnel à l'accord de coopération

techniClue du 31/3/1965 entre le Burundi et la R.J!1._,",
concernant la création d'un service de formation Qu

personnel de voirie~ 10/7/1968 •
23. Accord d'aide financière entre le Burundi et la B..:J'.J.:....

du 21/11/1968 •

24. Arrangement entre le Burundi et la R.F.A. relatif

à la poursuite de l'accord du 31/3/19651 14/8/1970 •

25. Accords d'aide financière entre le Burundi et la R. F•.ù.•

du ler/9/1975~ 28/2/1976 1 28/5/1976 0

26. Convention de financement entre la CEE et le roya'Ui!le

du Burundi N°165/B/BU/B' 1 s.1'1 clauses particulières 1

Bruxelles 1 1962 1 (P.IV1.) 0
27. Loi du 31/5/1963 relative à l'adhésion du royaume Qu

Burundi au F.l\l.I. et à la B.I.li.D. et à IVA.I.D.

280 Convention de financement entre le Burundi et la CEE
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B. Autres documents •

1. CHARLTON~ (fu.)~ L'aide étrangère dans le développeil~~~

de l'économie du Burundi~ Bujumbura~1976,155 pages.

Rapport multigraphié •

(Mission allemande~ A.T.A.) .

2. DABBAS~ (G')1 Mission au Burundi~ études appliqu~~~_~~~

consultations de 1972 à 1977 (rapport acrossé

au P.N.U.lJ.-Burundi)1 Buj umbura 1 1977~ 5'! pages.

Bibliothèque du P.N.U.D. au Burundi.

3. NlliTON~ (J.)1 et al.~ Evaluation de l'aide extérieQ~~

au Burundi pour la période 1965-1969 ~t_y_~O~!~­

mation de l'aide belge pour la période 1970--1974 p.. ......
B~jumbura~ 1970~ 222 pages ,(Rapport) •

. ·Ambassade de Belgique à Bu.jumbura.

4. PHAN NHU KHOI 1 Lettre au Représentant Résident du P.K.u.D.

à Bujumbura1 s.d 01 (pbotocopie) •

Fonds du P.N.U.Do

5. Van ESPE~1 (Ph.)1 Situation économique et aide au Gévelop-

pement 1 V.1 1 Bu.jumbura p 1975, pages.

Ambassade de Belgique à Bujrnnbura •

6.

7.

8.

9.

10.

110

B.I.Toet P.N.U.D. 1 Evaluation et planification do la

main d'oeuvre 1 BDI/70/0011 V02, Génève, 1975,119 pages,

Rapport imprimé •

C.F.D.T.~ Notes de tournée au Burundi 1 opération ~~···Il1BO~

Janvier-Février 1977 (Rapport) 0

Planification agricole •
sC.N.U.C.E.D q Le secteur externe du Burundi 1 analy~s_e.'_~:É.

recommandations, Génève 1 Mai 1977? 53 p8.[';es •

Bibliotbèque de la Faculté des S.E.A.

P.N.UoD. 1 Annual report for 1970 for the Inter Age~~cJC

Consultative Board( by Alfred Lo Jaeger ?

Resident Hepresentative of tbe U.N.DoP. in Burundi).

Fonds du PoNoU.D. : 01030/71-72 0

P.N.UoD., Rapports annuels 197~,1974,1975 et 1977 •

UNESCO 1 Burundi 1 Développement de l'éducation .An2.1ys~

et perspective 0 Rapport confidentiel, Paris,

1974, pp. 42-66 0

Bibliotbèque centrale de l'Université ëLLl BLu'undi.
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12. Ministère des finances~ Les codes des investissements

du 6/8/1963 et du 25/8/1967 •

13. Ministère du Plan~ Plans quinQuennaux 1968-1912

et 1973-1977 •

14. I.S.h.BU., Projet~développementdu Bututsi-W~~~~~~~,

V.l~ Dossier agronomique et financier,

Bujumbura~ 1915 .

15. B.I.R.D.~ Deuxième projet d'amélioration de la cu~~

du café 9 Rapport dl achèvement du pr..o j e~

(Crédit 593-BU) •

Planification agricole~ Dossier n Ol181 •

16. Ordonnance ministérielle n 0120/77 du 12/4/1979 porté',nt

création de la cormnission technique des investissements •

(A.T.~. et P.~.U.D.) .

17. Procès-verbal de la réunion de la conwission mix~§ franco­

burundaise~ Bujumbura~ 10/12/1970 •

18. Procès-verbal de la COIDlllission mixte bel~o-burun~~~§.~,

Bujumbura, le 23/1/1970 0

19. Procès-verbal de la commission mixte be1go-buru~dé~2~réunieà
Bruxelle s du 13 au 17/3/191.2 (lViémorandum) •

20. Procès-verbal de réunion. de la commiss~n mixte ~~lC~~

burundaise tenu.e à Bruxelles du 3 au 5/9/1975 (méDorandum).

II. OUVRAGES.

1. BARRE~ (R.)9 et al. 9 Documents économiques 9 T.2L1~o~aies,

revenus 2 Relations économiques internatio~~le~»

Paris~ P.U.:!!""'"? 1968~ '54npages •

2. BOSC ~ (R.) ~ Le Tiers-Monde dans la politique int~2:-n2.tionale,

Paris~ Aubier-Montaigne~ 1968, 126 pa~e8 •

3. BRAILLARD~ (P.), Théories des relations internat~~~al~~

Paris~ P.U.F' 9 1977~ 459 pages.

4. CASTERAN 9 (C.) et LANGELLIER~ (J.-P.)? L'Afrique._~é~~usso1ée,

Paris~ Librairie Plon~ 1978~ 248 pages.

5. DUROSELLE~ (J.-B.) et ~EYRIAT~ (J.)~ Politiques n~tiona~es

envers les jeunes Etats~ P.F.N., S.P., n013l~

Paris~ hrmand Colin~ 1964~ pages.

6. F.M.I. ~ Etudes générales sur les Economies africai~e.~~ T.5,

W~'S~i.n~ttH·j, 1n. C·, 1373, Tf'. ~6 -"32-2 c
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7. GONIDEC, (P.F.), Relations internationales, 2è éditionp

Paris, Montchrestien, 1977, 557 pages.

8. HARARl , (D.), Le rôle de coopérant. Identité p mo~~~~tions,

attitudes de ..9.uelques échantillons d'agents, Paris p

Centre de développement de 110.C.D.E., 1974, 159 pages.

9. JEANNENEY, (J.ru.), La politique de coopération av~~~es pays

en. voie de développement, Paris, C.I., BOQloi, 1964,

191 pages •

10. JORDAN, (R.), La coopération multinationale pour ~ d~velop­

pement économique, social et scientifiqq,e., (Tendances

actuelles), Paris, 1975, 390 pages.

Il. l~SSON, (Po), L'aide bilatérale~ Assistance p cowùerce ou

stratégie, Paris, P.U.F., 1967,

12. O.N.U. p (ST/TAo/m/55), Administration des progr~~e~_~~ des

projets de développement. Quelques probl.è.22~ey!'

essentiels (Formation et mise en oeuvre ~~~__2~ogram­

mes et certains aspects de l'administration des

projets), New York, 1972, 108 pages.

13. ROSIER, (R.), Le Burundi p pays de la vache et du t2fDjour,

Paris p Les presses du Palais royal, 1973p5'8Z1Jages •

14. RUTABUZWA-BULANGA, Rwanda et Burundi. Les nouveam~~~o~ciers,

Paris p 1979, 110 pages 0

15. TROTIGNON, (Y.), La France au XLè siècle, T.l, Paris, Bordas,
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1980, 337 pages.
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